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Ouotiié disponible, époux, enfans. — 

wiibles aux enchères , particuliers , 
fente d'im-

notaires. — 

traités secrets, prescription. — Avoues, co-

pies d'exploits, poursuite disciplinaire. 

Il y a quelques jours, à l'audience solennelle de ren-

a M l'avocat-générai Delaugle rappelant les expres-trée, -v 
fions si vraies de Merlin, disait de la Cour de cassation 

nu elle est la « gardienne des lois et le lien des Tribu-

naux d appel. » C'est à la Cour de cassation, en effet, 

nii 'cst réservée la haute mis sioa de guider les magistrats 

à travers les obscurités de la législation, de ramener à 

un centre commun les interprétations qui tendraient à 

s'é"arcr, et de fortifier ainsi, par l'uniformité dans la ju-

risprudence, le principe de l'uniformité dans les lois. 

Lors donc que la Gour de cassation a parlé, lor.-qu'à la 

suite d une délibération approfondie elle a déterminé le 

sens de quelque disposition douteuse, lorsque, surtout, 

appelée à réviser ses propres doctrines, elle a eu devoir 

lej confirmer et leur dom.er ainsi une nouvelle autorité, 

il semble que les Cours royales n'aient plus qu'à se sou-

mettre ct« se lier entre elles pour accepter tomme l'ex-

pression de la vérité légale la régie d'application qui leur 

est in liquée. Mais l'expérience a depuis longn mps dé-

montré qu'il ne saurait en être ainsi d une manière abso-

lu;. Soit que les variations qui parfois se manifestent 

dans l 's doctrines de la Cour suprême leur ui'èvent quel-

que chose du prestige dont elles devraient être environ-

nées, soit que, placées plus près de l'application, et dès 

lora mieux à mè ne de sentir L s inconvéuiens pratiques 

de tel ou tel système, les Cours royales croie t de leur 

d voir de protester avec persistance contre les interpréta-

tions qui leur semblent dangereuses, et d'en appeler s insi 

de la C ,ur d ca saiîon à la Cour de cassa ion elle-même; 

toujours est-il que les progiès de la jurisprudence sont 

, tente, presque îmenuck-s, et que, les coa.nientaU urs ai-

dant, il est bien pau de questions dont on puisse dire avec 

qtiilque raison quelles ne se plaident plus. 

Au nombre des questions sur lesquelles depuis long-

temps la plupart des Cours royales résistent, et ont peut-

être raison de réiioter à la doctrine de la Cour de cassa-

lion, il faut placer en première ligne celle de savoir com-

ment doivent se combiner les articles 913 et 1094 du 

Code civil, qui déterminent, l'un la quotité disponible or-

dinaire, et l'autre la part dont l'époux peut dispos r en fa-

veur de son conjoint lorsqu'il laisse des enfans ou dts 

descendans. Tout le monde est d'accord pour reconnaître 

que la quotité disponible établie par l'article 1094 consti-

tue en faveur de l'époux une disposition purement per-

sonnelle, dont lui seul peut revendiquer le bénéfice. Mais 

cda convenu, chacun arrive à des conséquences diffé-

râtes. Suivant la Cour de cassation, il faut nécessaire-

ment en conclure que l'époux qui a commencé par don-

, 'ter à sos conjoint une part équivalente ou supérieure à la 
:
 quotité disponible de l'article 913, ne peut plus, à raison 

de 1 '" -- 1 J -•»•■*-* épuisement de cette quotité, rien dormer ultérieure-

ment par préciput à l'un de ses enfans ou à un étrange r, 

'ws même que les deux dispositions réunies n 'excédè-

rent pas les limites tracées par l'article 1094. Ce sys-

Jenie a été consacré par des déeisiors nombreuses et dont 

w dernière remonte à quelques jours à peine (1). 

Au contraire, h plupart des Cours royales pensent 

lu'en c.vant en faveur de l'époux une extension au prin-
C1 pe général écrit dans l'article 913, le législateur n'a 

j'** voulu empêcher le père de famille de combiner ses 

ibérajités comme boa lui semble, pourvu qu'eu réalité 
h
-s e -if

; U8 ou
 i

e
g étrangers ne reçoivent pas au-ielà de ce 

H
11
 autorise l'article 913, et qu'en outre le j lus fort dis-

ÏHWiibie, celui de l'article 1094, ne toit pas dépassé. C'est 

* Çe s. us q e vient de prononcer la Cour de Paris B*f un 
Wr

« rendu après partage (2). 

J^re ces deux systèmes, le dernier BOUS semble préfè-

re, et nous craignons qu 'en attribuant des effets ausd 

Xf.plg.8 à l ordre dans lequel les libéralités auront été fai-
% en gênant ainsi l'expresiioii de la volonté du père de 

J"
1

 ;
;
ie, la Cour suprême n'ait piété au législateur une in-

-nuon autre que la sienne, et m se soit en outre engagée 

*'s une voie dont la dernière espèce jugée par elle a dé-
on

t
r
é tout le p'iil. Ii s'agissait, dans ce te espèce, de 

des dispositions testamentaires tient souvent, comme on 

le sait, à des considérations étrangères à la volonté du 

disposant. Ajoutons qu'attribuer une amsi grave influen-

ce à un primo et à un secundo, c'est se liviei'à un système 

d interprétation légale d.nt on n'a peut-être pas assez 
calculé le danger. 

Quoi qu'il en soit, de pareils conflits sent toujours re-

grettabl. s, surtout dans les matières qui intéressent à un 

haut degré l'autori'é paternelle et l'harmonie des famil-

les. Il est donc à désirer que les chambres réunies de la 

Cour de cassation soient bientôt appelées à en connaître. 

Les simples particuliers peuvent-ils, sans recourir au 

ministère des notaires, vendre eux-mêmes, ou faire ven-

dre par un fondé de pouvoir, leurs biens immeubles aux 

enchères publiques après affiches et publications, ou bien, 

au contraire, de pareilles ventes rentrent-elles nécessai-

rement dans les attributions exclusives du notariat ? 

Cette question, qui préoccupa certaines chambres de 

notaires, vient d'être résolue par la Cour d'Amiens, dans 

le sens le plus fivorable à la liberté des conventions (3), 

et c'est également en ce sens que d'autres Cours royales 

s'étaient déjà prononcées ; quant à la Cour de cassation, 

appelée, en 1843, à résoudre la question, elle l'a fait d<ms 

des termes tellement ambigus que son arrêt, bien qu'en 

réalité plutôt cootraire que favorable à la réclamation des 

notaires, a été l'objet d'interprétations diverses, et de bons 

esprit* n'ont voulu y voir qu'une solution d'espèce, et non 

une véritable déeb iou de principe. 

Au fond, à quel système convient il de s'arrêter ? 

Eu règle générale, les conventions sont libres pourvu 

qu'elles ne blessent ni la a orale, ni l'or ire public, et les 

parties intéressées out le droit, sauf 1 1 cas de prohibition 

expresse, de leur donner telles formes qu'elles jugent pré-

férables. Or, d'uoe part, il n'existe aucune loi qui défende 

à u i propriétaire qui veut vendre ses immeubles de con-

vier dans le mêase local et à la même heure tous ceux qui 

pourraient dé.- ir- r se porter acquéreurs, et d'ar iver ainsi, 

à la faveur d'e; chères et d'un simulacre d'adjudication 

pubiiqu", à obtenir le prix le plus élevé possible. — D'un 

autre côtô, un pareil mo.de de procéder ne viole évidem-

ment aucun principe d'ordre publie: d'où il para t ration-
pel de conclure qu'il n'est pas prohibé. 

11 est vrai que la loi du 22 pluviôse an VII, relaiive aux 

ventes de meubles, détiare en termes exprès, sous des 

peines pécuniaires déterminées, que de pareilles ventes 

ne peuvent avoir lieu publiquement et par enchères qu'en 

présence et par le ministère d'officiers publics ayant qua-

lité pour y procéder. Mais sans rechercher si les motifs 

qui ont pu dicter cette disposition existent au même de-

gré pour les ventes d'immeubles comme pour celles de 

meubles, il doit suffire que la loi ait parlé dans un cas, et 

soit restée muette dans l'autre, pour qu'il ne puisse être 
permis de suppléer à son silence. 

Quelques Tribunaux néanmoins ont cru devoir con-

clure, soit delà loi du 25 veirôic an XI, qui détetniine 

les t raits et les devoirs du notariat, soit d ; certains arti-

cles du Code civil ou du C >de de procédure, que le mi-

nistère des notaires fst nécessairement obligatoire toutes 

les fois que des enchères sont établies sur un immeuble. 

C est là une etreu 1". D'abord, la loi du 25 ventôse ne dit 

ri n de semblable. Elle se borne à déclarer que les notai-

res sont institués pour recevoir les actes auxquels les 

parties veulent ou doivent donner le caractère d'authenti-

cité ataché aux actes de l'autorité publique. Or, on ne 

voit nuile \ art que l'existence de l'enchère préalable dans 

une vente volontaire et amiable appelle nécessairement la 

forme authentique et solennelle, et que les parties ne 

puissent, une fois les enchères terminé-s, résumer les 

conventions qui en résultent dans des actes sous-seings 
privés. 

Quanta la loi ordinaire, il est très vrai que dans la p'.u-

pa-tdescasoù elle suppose ou ordonne qu'une vente 

aura lieu aux enchères publiques, elle fait iutetvtnir soit 

un magistrat, soit un notaire pour y présider: mais il ne 

faut pas oublier que, dans c:s divers cas, il s'agit d'en-

chères véii tables dars le sens que le législateur attache 

à ce mot, c'est-à-dire d'enchères ayant pour effet d'éta-

blir entre !e vendeur et l'enchérisseur un lien forcé, et 

constituant par elles-mêmes un contrat parfait et défini-

tif. Or, il est certain qu'aux notaires seuls appartient, en 

n.ême temps qu'à la justice, le droit d'établir do pareilles 

enchères, et jamais on n'a essayé, sous ce rapport, ce 

contester leur privilège. — Mais tel n'est pas le caractère 

i 

r ;it 

ux lib; 
s agissait, dans ce; te espèce, 

lité» renie) niées dans le même acte. Oc, en \ a-

<k'
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 •' semble assez difficile d-- reconnaÎTe laqu; lie des 
ij dispositions est réellement et intentionnellement an-

jjf^f à l'autre. Cependant la Cour de cttsaiion a cru 
ûlr

, pour être conséquente avec elle-mêm •, se déter-

H** Psr le rang qui Lur était assig m dans l'acte, et si 

2
a au

mis les i nl'aua à profiter, en même temps que l'é-

5j
3

uX
> d» bénéfice de la quotité disponible, c'est unique-

Ce
 Çonnne le démontrent 1 s motifs d-> son an et, par-

^ 4
U
 us se trouvaient compris d^n* la première clause da 

^«njr-ut^et que l'époux légataire était relégué dâiis la 

m ^
 ou

 f résulte tp:e si l'ordre des dispositions tût 

e
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'=é, les deux libéralité? n'auraient pu s'ex- rcer 

tiiiV ̂ 'l i ?)
nt

" O
r

»
 n0ils

 P
ar£

î
t
 impossible d'&dm lire 

des enchère < qu'un particulier établit, même en appels nt 

la publicité à son aide, pour parvenir à une vente anva-

ble. C- s ei chère», qui ne sont qu'un mode particulier 

d'exc talion à la concurrence, n'ont, en réalité, d'enchères 

que le mm : elles scié luisant, par leur nature mêni?, 

comme le dit avec beeucoepric justesse la Cour de cas-

sation dans son arrêt de 1843, ô de simples pourparlers, 

et ne lient ceux qui y ont pris part, vendeurs ou ache-

teurs, qu'autant que" la volonté réciproque a été consta-

tée par écrit. Comm nt donc pour de pareilles enchères, 

dépourvues de tout effet légal, je ministère des nohir s 

sjn-àt il née ssaitement requis? 

Les notaires seraient fondés à se plaindre d'empiéte-

ment sur leurs attributions, si la loi leur avait assuré le 

dro l exclusif d î procéder aux ventes avec concurrence': 

mais il e t évident que ce n'est pas là ce qui constitue 

leur privilège. 

Il t;;t certain, néanmoins, que l'a'imin
!
strat:oa voit de 

pareilles ventes avec défa\eer, et qu'elle a fau, à plu-
si urs reprises, des efforts pour les empêcher. — En cela 

ou doit h pprouver, car. Lien que légales, elles ont quelque 

chose ^'étrange, d'imoliie, et edes sont iuin de s présemer 

ai publie avec les garauties que leur forme semble pi ornet-

tr;-; elles pounaient en outre, surtout si ci es etweni di-

rigées par des particuliers eut prétendissent créer à cet 

eilet des espèces Régences ou de bureaux ^adjudication 

pubbque, devenir souvent un moyen faele, de Ireude et 

d'escroqué ie. 11 est donc juste que radmiiits'ralion veille 

tiennent en garde. P 

^semblable rai- on d : décider, car l'ordre de rédaction 

10 e( Arrêt du 9. novembre 184G ; Gazelle des Tribunaux des 

17 i/ovemore" ^
 novem
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Une jurisprud ence maintenant inattaquable, a proclamé 

la niillit d ;s traités secrets en matière de cessions d'office, 

et décidé en outre que celte nullité est radie le et dVdre 

public, à ce point qu'elle ne laisse même pas place à l'o-

bligation naturelle (4). C'est également ce que la Cour de 

Paris vient de juger par un nouvel arrêt (5). Mais la Cour 

était en même temps saisie de la question de savoir quelle 

est la prescription opposable à l'action en répétition du 

supplément de prix payé par le cessionnaire. Est-ce la 

prescription décennale établie par l'article 1304 pour les 

actions en nullité ou en rescision, est-ce au contraire la 

prescription trentenaire ? A cet égard, la solution ne pou-

vait être douteuse, car la Cour de cassation a reconnu par 

plusieurs arrêts dont la doctrine ne semble pas prêter à 

qne controverse sérieuse, que l'article 1304 est applicable 

seulement aux conventions suscptibles de ratification, 

comme ayant un principe d'existence aux yeux de la loi, 

et non à celles dont la nullité est radicale en ce qu'elles 

portent atteinte à l'ordre public (6). Aussi la Cour de Pa-

ris n'a-t-elle pas dû hésiter à repousser la prescription 

cjccennale, et, quelque sévère que cette décision puisse 

paraître au premier abord, on ne peut s'empêcher de re-

connaître qu'elle est une conséquence nécessaire et forcée 

des principes consacrés par la jurisprudence en ce qui 

concerne le caractère des traités secrets. 

Tsous avons déjà eu l'occasion de parler d'un conflit 

sérieux qui s'est élevé entre le Parquet de Nantes et la 

compagnie des avoués de cette ville. M. le procureur du 

Roi a prétendu qu'en principe les avoués ne pouvaient, 

sans sortir de leurs attributions et sans méconnaître les 

devoirs d'une rigoureuse discipline, préparer les actes 

destinés à être signifiés par le mtnietère des huissiers, et 

en conséquence un avoué et un huissier, prévenus, l'un 

d'avoir préparé un acte signifié par un huissier, l'autre 

d'avoir signifié un acte prépaié par un avoué, ont été 

l'objet d'une poursuite dhèiplinaire. 

Dès le début de cette poursuite, nous avons dit ce 

qu'elle nous paraissait avoir non seulement de rigoureux, 

mais encore de contraire aux usages, aux nécessités de la 

pratique journaliô e et même aux principes consacrés par 

la jurisprudence, et nous avons regretté que le Tribunal 

de Nantes, au lieu de trancher la question en thèse abso-

lue, ait cru devoir se borner à repousser l'action du pro-

cureur du ltoi pour défaut de justification du fait repro-

che. 

La réserve des juges a porté malheur aux officiers mi-

nistériels incu'pés, et nous apprenons que sur le recours 

du procureur du Roi, M. le garde-des-sceaux a pris une 

décision par laquelle, « Considérant que les faits repro-

chés à ces officiers devaient être réprimés dans l'intérêt 

de la bonne administration de la justice, » il leur a enjoint 

d'être p'us circonspects à l'avenir. 

Nous ne saurions approuver cette décision. 

Et, d'aDord, on peut se demander jusqu'à quel point, 

lorsqu'un jugement attesta un fait, un acte ministériel peut 

com e lablement déclarer le fait contraire. Mais la question 

(le forme ou de convenance n'est pas ce qui nous préoccupe 

le plus. Au fond de cette décision disciplinaire se trouve 

la dénégation d'un droit, et nous persistons à penser que 

sous ce rapport M. le garde-des-sceaux est tombé dans 

une erreur complète. Remarquons bien, en effet, que la. 

question de savoir si les avoués peuvent préparer eux-

mêms s les actes dont la signification est confiée aux huis-

siers n'est pas née d'un coi Ait survenu entre c^s deux 

classes d'officiers ministériels: les huissiers ne se plai-

gnent pas, et ils comprennent à merveille qu'ils ne 

pourraient se plaindre qu'autant que les avoués préten-

draient avoir droit, pour cette préparation d'actes, à une 

remise d'émolumers, ce qui n'a pas lieu. C'est donc d'of-

fice, et dans l'intérêt de ce qu'ils croient être « la bonne 

administration de la justice », que M. le procureur du Roi 

s'est ému, et que M. le garde-des-sceaux a infl'gé une 

peine. Mais n'est-il pas évident que, bien loin d'être com-

promise par l'usage si ardemment poursuivi par le par-

quet do Nantes, la bonne administration delà justice égt 

au contraire intéressée à ce que les avoués, conseils na-

turels des parties, investis par la loi du droit et du de-

voir de suivre toutes les phases de prodédures, prennent 

une part active et réelle à la rédaction d'actes dont l'im-

poi tance est parfois capitale, et de nature à influer snr le 

tort du procès tout entier. C'est d'ailleurs ce qui a lieu 

partout, devant tous les Tribunaux, ce qui s'est de tout 

temps pratiqué ; et lorsque la Cour de cassation, dans un 

arrêt que nous avons déjà eu l'occasion de rappeler, a 

posé en principe « qu'aucune disposition législative ne 

défend aux huissiers de confier à des tiers la rédaction 

d'actes de b ur misii-tère » elle n'a pas ajouté que cette 

délégation ne pouvait s'exercer en faveur des avoués : 

e'< ût été aller contre le motif principal et déterminant do 
sa décisio.i. 

Il est en outre inconlesteble, comme l'a reconnu le 

Tribunal éc Grenoble, par jugement du 24 juillet 1844, 

que leà parties peuvent rédiger elle mêmes les exploits 

qu'elles veulent fui. e signifier, sauf le droit toujours ré-

servé à l'huissier d'exiger l'intégralité de l'émolument; 

or, comment empèelia- la partie qui pourrait rédiger elle-

même de faire rédig-ir par son conseil, c'est-t.- Jire par 
son avoué? (7) 

I), SOBS -1O donc, la premièie poursuite était déjà ua fait 

reg ettable, en ca qu'elle t- ndait à jeter dans des usag s 

i;u -j la né -essiié tt l'intérêt bien entendu des parties ont fait 

consacrer une ineertitede à laqu lie la justice n'a rien à 

gag ar; et la décision mil isîérielle est un fait plus regiet-

tatiie er:co:e puisqu'elle perpétue uucot flitque le Tribu-

nal de' Nantes, avait prudemment, essayé de faire c*ser. 

.Saus" doute, nous l'avor s plusieurs fois dit hautement, 

les niagistrats doivent veiller à ce que les officiers minis 

toi tels ne s'écartent pas de leurs devoirs et se maintieu-

n nt diitis k s limites rigoureuses di leurs attributions; 

m-is pour être efficace, cette surveillance doit être réser-

vée, et elle ne saurait, sa s danger, dégénérer en de mes-

quines vexations. . 
Nous ne pouvons admettre que la poursuite discipli-

naire dirigée par le parquet de Nantes ait eu réellement 

ce caractère, mais il n'en est pas moins fâcheux que M. le 

garde-des-sceaux n'ait pas su refuser à ses instances une 

satisfaction que le Tribunal n'avait pas voulu lui donner. 

JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (chambre des requêtes) 

Présidence de M. Lasagni. 

Bulletin du 7 décembre. 

OEUVRE LITTERAIRE. VENTE. RÉSILIATION. — DQSIMAGES-

IfiTÉRÈTS. 

Lorsque dans la vente d une œuvre littéraire [l'opéra co-
mique le Ménétrier dans l'espèce) il a été stipulé un dédit de 
10,000 francs pour le défaut de paiement au terme convenu, et 
que le marché a été résilié pour cette cause, la Cour royale, en 
pronorîç int cette résiliation contre l'éditeur, a pu ne pas le wn-
dainnerau paieinentde ce dédit et fixer les dommages et intérêts 
de l'auteur à une somme moindre, à raison des circonstan-
ces, il lui a paru que cette somme était une réparation suffi-
sante du préjudice souffert par ce dernier. De son coté, l'ac-
quéreur ou éditeur ne peut pas se plaindre d'une telle con-
damnation et soutenir qu'aux termes de l'article H53 du Code 
civil il n'aurait dû être condamné, pour tous dommages et 
intérêt^, qu 'aux intérêts du prix non payé; car il ne s'agis-
sait pas du paiement du prix qui n'était pas demandé et qui 
no pouvait pas être ordonné, puisque le marché était résilié 
et que l'auteur était délié de ses obligations envers l'éditeur, 
mais seulement de savoir si, dans le cas particulier, et à rai-
son même de l'inexécution des conventions, il n'y avait pas eu 
pour l'-auteur un préjudice autre que celui résultant du dé-
faut de paiement ; or, la Cour ayant admis l'affirmative, sa 
décision ne reposait que sur une appréciation de faits, et l 'ar-
ticle Ho3 se trouvait sans application dans la cause. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Mestadier et sur 
les conclusions conformes de M. l'avocat-général Delapalme ; 
M' Henri Nouguier, avocat. — Rejet du poutvoi des sieurs 
Escudier contre un arrêt de la Cour royale do Paris rendu, et 
M. Scribe, auteur dramatique. 

COUR ROYALE DE PARIS (chambres réunies). 

Présidence de M. le premier président Séguier. 

Audience solennelle du 7 dècembte. 

DEMANDE EN NOMINATION D'UN NOUVEAU CONSEIL JUDICIAIRE. 

M
c
 Lacan, avocat de M. Leblanc, appelant d'un juge-

ment par lequel le T^ ibunal de première inst-ïnce de Ver -

sailles a, en date du 9 août 1846, nommé pour conseil ju-

diciaire à M
me

 Pouline lléliot, dame Leblanc, sa femme, 

M. Barbier, leur genire, en remplacem ;nt d'un ancien 

conseil judiciaire, dé nissionnairc, expose ainsi les faits 
de la cause : 

M. Leblanc a épousé, i! y a environ vingt ans, M llc Pauline 
Héliot, dont |es désordres de conduite et les extravagances ne 
tardèrent pas à rompre la bonne harmonie du ménage. Le ma-
ri, dont la vie même n'était plus en sûreté, dut se séparer de 
sa femme. La sépar ition de corps fut judiciairement pronon-
cée en 1836. Du reste, M mc Leblanc a confessé dans sa corres-
pondance tous les torts qu'elle avait eus. Dès 1829, elle écrivait 
a son mari : 

« Avant de commencer ma confession généra'e, j'espère que 
tu voudras bien ne pas rejeter les supplications que je viens 
t'edres-er... Trop peu de temps s'est écoulé, je le ssis, depuis 
que j'ai bravé tous les sentimens pour devenir criminelle ; 
mais je le supplie de croire que mon repentir sincère n'a pas 
été plus tardif qu'il est grand et profond. Ah ! crois, je te prie, 

à mes poignsns remords... Excitée par eux, je vais travailler 

et que les parties intéressées se 

être mêun est-il à désir, r que la loi intervienne pour éta-

blir à cet égard des lègles fixes, comme elle 1 a fait pour 

les meubles; mais en l'absence de toute disposition légis-

lative, le paucipe de la liberté des conventions doit être 

r;.--;>cc-/. . 

(3) Voir la Gasetle des Tribunaux du 2 décembre 48*6. 

(i) Voir les développemens dans lesquels nous sommes en-
trés à cet égard dans notre Revue mensuelle du 3 août 1843. 

(ÎS) Arrêt du 5 décembre 1846, Gazelle des Tribunaux du 
C décembre. 

(0) Arrêts des 8 novembre 1842, 14 novembre 1843, 11 no-
veknbre 1845. Journal du Palais, 1. 1, 1843, p. 73 ; 1. 1, 1844, 
p. 500; t. Il, 1845, S. 627. 

(7) Le Tribunal de Nantes a lui-même jugé la question 
eu ce sens, le 20 avril 1840. 

...i que 
Dieu les ratifiera dans le ciel, afin que je puisse avoir le bon-

heur de participer aux sacremens. C'est dans cette confiance 
que je nie hasarde aujourd'hui, au risque de te déplaire à l'a-
dresser ma prière... 

« Ta femme, P. LERLANC. 

« Paris, 29 janvier 1829. » 

Six ans plus tard, elle lui écrivait encore : 

« Recevez mes rernercimens, mon bon M. Leblanc. J 'ai 
donc trouvé un appui, un protecteur! Ah! que je suis conso-
lée ! 11 y a si longtemps que je soutirais! Je savais que vous 
aviez un bon cœur... Votre conduite, lors même que vous eus-
siez été excusable de ne suivre qu'une juste colère, ne s'était 
pes montrée telle. Aujourd'hui encore c'est la générosité de 

j vos procédés qui prémunira celle qui a compromis votre bon-
heur. oJon eucur se repos* sur cette pensée que mes larmes 
expression vraie de mes regrets, no vous eigriront pas. Vous 
ne douterez do la droiture de mes sentimens... 

» Signée P. LEBLANC. 

» Paris, le 3 mai 1835. » 

Mais depuis longtemps M mc L'b'ane avait donné des mar-
ques de dér«iso ;i ; ses prodigalités néces.-i trient la nomination 
d'un conseil judiciaire pour t'administraiion de sa fortune per-
sonnelle qui s'élève, en maisons et en rentes, à 3 ou 400,000 
francs. Le 5 décembre 1840, elle fut pourvue d'un conseil ju-
diciaire. C'était M. Triquenaux, l'un des greffiers du Tribu-
nal de la Seine. M. Triquenaux ayant donné sa' démission, u&r 
jugement du 13 novembre 1844, M. Donne!, propriétaire, fut 
désigné en son lieu et pi; ce. 

Cependant, eu 1841, un M. Bubier, clerc de notaire, qui 
était en quête d'une étude et d'uno femme, avisa que M"' Le-
hl ne, qui avait alors dix-sept ans à peine et possédait une 
fort belie dot, servirait ses p(f h| à merveille. Il demanda et 
obtint sa m. in. M"' Leblanc avait à elle, indépendamment*do 
ses esr.érances sur la fortune do son père et de sa mère 
108,000 francs provenant d'un legs qui lui avait été fait par 
un sïeul maternel. Quant à M. Barbier, il déclarait Rvôfr 

8,000 francs, dont 3,000 en habits, linge et meubles 5 000 
en espèces. Le mariage était à peine consommé que II. Bar-
bier luiss^ percer ta pensée secrète. 

-Jf7
 Leblal

'
c
 jouissait d'une inscription de rente 5 p. 100 de 

900 francs, dont elle avait l'usufruit et sa fille la nue-pro-
pnete. Sous prétexte de irriter à Srint-Leu-Taverny de l'ec-
quisttiou d'une étude do notaire, il se fit autorissr par M"" 
Leblanc à disposer de cette inscription, et dénatura ccUe 
valeur importante. Mais il n'eut garde d'acheter l'élude de 
notaire, aimant bien mieux mettre son oisiveté aux maes de 

1 sa belle- mère et de sa femme. ° & " 



126 GAZETTE DES TRIBUNAUX DU 8 DECEMBRE 1846 

M m " Barbier mourut, laissant un fils auquel appartenait 
l'inscription de rente dont M°" Leblanc avait l'usufruit. Com-
me père, comme tuteur de cet enfant, M. Barbier aurait dû 
rétablir ce titre dans son état primitif. Il ne le fit point. M. 
Leblanc, dans l'intérêt de son petit-fils, Arnaud* par assi-
gnation du 26 juillet 1845, qu'il y fut contraint. Ln jugement 
contradictoire du 26 mars 1846, a condamné M. Barbier a ré-
tablir l'inscription de rente 5 pour 100 qu'il avait dénaturée. 
Burbier ne tint acun compte du jugement. Il résolut de ne pas 
l'exécuter. Voici comment il s'y prit. 

M. Donnet se démit tout d'un coup de ses fonctions de con-
seil judiciaire, et M"" Leblanc introduisit devant le Tribunal j 
de Versailles une demande afin de nomination d'un nouveau 
conseil judiciaire. M. Barbier, qui dirigeait cette demande, se 
proposa pour remplir ces fonctions. 

On voit pourquoi l'action a été formée, et dans quel but on 
s'adressait à un Tribunal autre que celui delà Seine, qui avait 
faitlapremière|nomination deconseil judiciaire. Il voulait met-
tre la main sur là fortune de sa belle-mère comme sur celle do 
son fils. M. Leblanc dut intervenir. Il ne pouvait pas consentir a 
ce qu'un homme qui ne possédait rien, qui n'avait aucun emploi, 
aucune position, fut constitué administrateur de la fortune de 
sa femme. Toutefois, le Tribunal de Versailles, par jugement 
du 9 août 1846, accueillit la demande. Ce jugement est ainsi 

conçu : 

« Le Tribunal, 
» En ce qui touche l'opposition de Leblanc au jugement par 

défaut du 26juin dernier, qui sur le refus dudit sieur Leblanc, 
a autorisé sa femme à former sa demande en nomination d'un 
conseil judiciaire aux lieu et place de celui précédemment nom-
né, qui s'est démis de ses fonctions; 

» Attendu que la dame Leblanc, incapable d'agir seule, s'est 
conformée aux dispositions de la loi en obtenant l'autorisation 

du Tribunal ; 
» En ce qui touche l'exception d'incompétence : 
» Attendu que les parties sont toutes deux domiciliées à St-

Germain-en-Laye, arrondissement de Versailles, et que dès 
lors le Tribunal est compétent ; 

» En ce qui touche la nomination et le choix d'un nouveau 
conseil judiciaire : 

» Attendu qu'il y a nécessité de pourvoir au remplacement 
du conseil judiciaire démissionnaire dont la dame Leblanc 

avait été pourvue ; 
» Attendu que le sieur Barbier, gendre des époux Leblanc, 

présente toutes les conditions de convenance et de garantie 
désirables ; 

» Sans s'arrêter ni avoir égard à l'opposition non plus qu a 
l'exception d'incompétence du sieur Leblanc, dont il est dé-
bouté ; 

» Nomme le sieur Barbier, gendre des époux Leblanc, con-
seil judiciaire de la dame Leblanc, en remplacement du sieur 
Donnet, démissionnaire; ordonne l'exécution provisoire du 
présent jugement et condamne Leblanc aux dépens. » 

C'est de ce jugement que M. Leblanc a interjeté appel. 

M' Lacan soutient d'abord l'incompétence du Tribunal 

de Versailles. Le conseil judiciaire avait été nommé par 

le Tribunal de la Seine, et ne pouvait être remplacé que 

par ce Tribunal; d'ailleurs M
me

 Leblanc n'est pas domi-

ciliée à Saint-Germain-en-Laye où elle n'a qu'un pied-à-

terre , mais à Paris, rue de Beaune, 4. 

Au fond, l'avocat s'attache à établir que le sieur bar-

bier ne présente pas pour les fonctions de conseil judi-

ciaire les conditions de convenance et de garantie dési-

rables, alors surtout qu'il administre 108,000 francs ap-

partenant à son fils, et que pour la disposition des_ biens 

de sa belle-mère, il a manifesté ses tendances en dénatu-

rant un titre de rentes 5 pour .100 de 900 francs, et en 

refusant d'exécuter le jugement qui le condamnait à ré-

tablir ce titre. Ce n'est pas tout : s'il faudrait en croire cer-

tains indices, il aurait encore dénaturé une inscription 

de rentes 5 p. 100 de 574 francs 50 centimes. 

Par ces motifs, M* Lacan demande qu'il soit nommé 

à M"10 Leblanc un conseil judiciaire autre que M. Barbier, 

déclarant s'en rapporter, pour le choix de ce conseil, à 

la sagesse de la Cour. 

M" Blot-Lequesne, avocat de Mm* Leblanc, s'exprime 

en ces termes : 

Depuis quelque temps, M. Leblanc témoigne à sa femme un 
intérêt des plus vifs, mais qui l'épouvante. M"1' Leblanc sait 
par cœur la fable du loup devenu berger, et à chaque renou-
vellement de tendresse de la part de son mari elle éprouve un 
renouvellement de terreur. Que la Cour me permette de lui 
citer quelques-uns des monumens judiciaires de l'existence de 
M. Leblanc, et elle saura ce qu'il faut croire du beau zèle qui 
l'anime et du désintéressement de sa sollicitude. 

Comme on vous l'a dit, c'est en 1825, que M.Hector Le-
blanc épousa M11 ' Pauline Héliot. Elle était jeune, bien élevée 
et riche. Ce sont là des qualités fort appréciées d'ordinaire. 
Mais M. Leblanc les méprisait sans doute. Une année ne s'é-
tait pas écoulée qu'il délaissait sa jeune femme, désertait le 
domicile conjugal et vivait publiquement avec qui? avec sa 
cuisinière. Depuis vingt-deux ans, il continue ce scandale. 
Mm * Leblanc garda le silence ; elle était mère ; elle se voua tout 
entière à l'éducation de sa fille et vécut dans la résignation. 
Pourtant, en 1836, elle dut élever la voix. Des enfans adulté-
rins étaient nés de l'union déplorable qu'elle avait supportée 
jusqu'alors. Ces enfans portaient publiquement le nom de leur 
père. La concubine se faisait passer dans le monde pour l'é-
pouse légitime. Mm " Leblanc crut avec raison que ces désor-
dres rejailliraient misérablement sur l'établissement futur de 
sa fille ; elle s'en émut et demanda la séparation de corps, qui 
fut prononcée. Sur les conclusions du ministère public, le mari 
subit ensuite une condamnation pour entretien d'une concubine 
dans le domicile conjugal. 

Tant de secousses, tant de chagrins domestiques avaient al-
téré la santé et la raison de Mma Leblanc. En 1840, elle fut mo-
mentanément placée dans une maison de santé. A cette époque, 
M. Héliot, son père, mourut, et par un acte de dernière volonté 
manifesta le désir que sa fille fut placée dans les liens d'un 
conseil judiciaire. M'" 9 Leblanc, sans contradiction, sans dé-
fense, se laissa donner un conseil judiciaire, et le 5 décembre 
1840, M. Triquenaux fut investi do ce mandat. 

M"e Leblanc, qui est devenue plus tard M"" Barbier, alla 
chercher un asile dans le domicile de son père ; mais tels fu-
rent les exemples qu'elle y recueillit, qu'un jugement vint l'ar-
racher à ce foyer corrupteur et ordonna qu'elle serait placée 
dans une maison d'éducation. M. Leblanc continuait à admi-
nistrer la fortune de sa fille. Telle fut encore son administra-
tion, qu'il fallut un second jugement pour soustraire les biens 
de la mineure à cette déplorable gestion. C'est ainsi que la 
puissance paternelle fut brisée pièce à pièce dans ses mains. 

En 1844, M. Triquenaux se démit de ses fonctions; il fallut 

Ï
iourvoir à son remplacement et se munir préalablement de 
'autorisation maritale. M. Leblanc la promit, mais à la con-

dition qu'elle lui serait payée. Cette spéculation fut déjouée. 
En 1846, M. Donnet résilie également son mandat. Il fallut sol-
liciter l'autorisation de M. Leblanc, qui la promet toujours au 
même prix. Il demandait 1,000 écus. Mm* Leblanc dut appe-
ler la justice à son aide. Après avoir suivi son mari dans le la-
byrinthe de toutes les difficultés de procédure qu'il lui suscita, 
elle eut, une bonne fois, raison de sa résistance intéressée. Le 
jugement du 9 août 1846 intervint. M. Leblanc ne se tint pas 
pour battu. Après avoir fait inutilement la guerre, il eut re-
cours à la diplomatie. Le loup se fit renard. Il sait que M™' 
Leblanc n'a qu'un rêve, s'affranchir de son conseil judiciaire, 
reprendre la libre administration de ses biens. Il caresse ce 
rêve et lui présente l'appât d'une liberté qu'il sait cependant 
devoir lui être si préjudiciable. 

Il a écrit depuis le jugement du Tribunal de Versailles la 
lettre suivante à sa femme : 

« Madame, 

» Je viens vous prier de me faire savoir si vous êtes tou-
jours dans les intentions de vous faire relever de votre conseil 
judiciaire, attendu que vous déclarez, pouvoir vous en passer. 
Je consens à vous en laisser relever, à condition que vous dé-
clarerez, par une réponse à celle-ci, que vous ne voulez plus 
de M. Barbier pour conseil judiciaire. Dites-moi en même 
temps que tous les frais qui ont été faits pour le procès dans 
lequel je suis en appel contre vous, tant en première instance 
que dans cet appel, resteront à votre charge. 

» Bépondez-moi de suite, attendu que l'affaire revient jeudi, 
et faites vos diligences pour éviter les plaidoiries. 

» J'ai l'honneur de vous saluer. 
LEBLANC 

» Saint-Germain-en-Laye, le 20 octobre 1846. 

Voilà ce que M. Leblanc écrivait à Mmc Leblanc; lui, qui 
vient dire aujourd'hui qu'il redoute pour sa femme les dilapi-
dations de l'administration de M. Barbier. Mais n'est-ce point 
lui qui a choisi M. Barbier pour gendre? Ne l'a-t-il pas pendant 
deux ans traité comme son meilleur ami. Quelle est donc la 
ciuse de cette soudaine hostilité? M"" Barbier est morte; com-
me tuteur de ses enfans, M. Barbier a demandé des comptes. 
C'est ce lerrible mot qui a fait de M. Leblanc notre ennemi. 

M. le premier président : Pourquoi Barbier a-t-il dé-

naturé un titre de rentes de 900 francs? 

M° Blot-Lequesne : Il y a dans cette accusation du vrai 

et du faux. J'affirme que mon client a dû traiter sérieuse-

ment de l'acquisition d'une étude de notaire. C'est pour 

cela que l'inscription lui a été remise. Il n'a pas acheté 

l'élude parce qu'il avait été trompé sur ses produits. Un 

jugement l'a condamné à rétablir le titre, mais il de-

mande auparavant à liquider les droits qui lui ont été dé-

volus en vertu d'une donation faite par sa femme. Telle 
est sa position. 

M. le premier président : Et l'autre titre de rentes de 

500 et tant de francs? 

M' Blot-Lequesne : Nous nions complètement le fait. 

M le premier président : Qui est-ce qui a touché le 

dernier trimestre de cette rente ? 

M' Blot-Lequesne : C'est Mme Leblanc. 

M' Lacan : J'ai entre les mains une lettre du direc-

teur de la dette inscrite qui me fait connaître que cette 

rente est inscrite au nom de M. Barbier. 

Me Blot-Lequesne poursuivant sa plaidoirie : 

La Cour pensera, je l'espère, que la gestion de M. Barbier 
est assurée par la double garantie de l'intérêt et du devoir. 
Par la nature de ses fonctions, par sa position de gendre, il 
est impossible qu'il abuse du mandat. Un homme d'Etat a dit 
d'un attentat que ce serait plus qu'un crime, que ce serait une 
faute. On en pourrait dire autant de la malversation de M. 
Barbier, si elle était possible. 

D'aileurs les biens de sa be'.le-mère sont en immeubles. 

M. le premier président : Et l'inscription de rentes qui 

vaut 20,000 f. ? 

M' Blot-Lequesne : Je déclare que M. Bwbier se sou-

mettra à tout ce qu'exigerait la Cour à cet égard. 

Mie premier président : Offrez- vous de déposer l'ins-

cription ? 

M' Blot-Lequesne : Je n'ai pas qualité pour cela, mais 

je n'hésite pas à promettre que M. Barbier le fera dès de-

main. 

L'avocat défend dans la forme et au fond le jugement 

attaqué. » 

Mais la Cour, après en avoir délibéré dans la chambre 

du conseil, rend sur les conclusions conformes de M. 

l'avocat-générai Ternaux, l'arrêt suivant : 

« La Cour, . 
» En ce qui touche la compétence ; 
» Considérant que la dame Leblanc a continué d'habiter Pa-

ris ; 

» Annulle comme incompétemment rendu le jugement du 
Tribunal de Versailles ; 

» Mais considérant que la cause est en état de recevoir juge*-
ment sur le fond ; 

» Evoque conformément à l'article 473 du Code de procé-
dure, au fond ; 

» Considérant que Barbier annonce lui-même avoir des in-
térêts opposés à ceux de la dame Leblanc; 

Nbmme Beyjol, l'un des commis-greffiers de la Cour, conseil 
judiciaire de la dame Leblanc. » 

sies ; il est bon que vous jugiez l'auteur sur son oeuvre. 

Ces petits livres, s'il y a acquittement, devront être ren-
dus à Bouton ; ils seront détruits s'il y a condamnation. 

Dans les deux cas vous aurez à les rendre. La parole est 

à M. l'avocat-général. 

M. Bresson, avocat-général, chargé de soutenir l'accu-

sation, se lève et commence ainsi : 

Vous avez à juger aujourd'hui, Messieurs, un genre de publi-
cation qui, depuis quelques années, cherche à se propager 
avec une ardeur extrême. Certains hommes ont pensé que l'ac-
tion de la presse ordinaire est trop lente, trop timide, qu'elle 
ne pénètre pas assez dans le peuple des cimpagnes, et ils ont 
imaginé les publications du gerre de celle qui vous est sou-

mise, qu'ils ont appelées des almanachs, et qu'ils ont répan-
dues avec une ardeur extraordinaire et par milliers sur la 
surface des campagnes. 

On peut dire que j «nais enseignement plus triste n'a été 
donné au peuple : on ne voit ces écrivains occupés que d'une 
seule pensée, décrier nos institutions, proclamer que les prin-
cipes de notre révolution sont lâchement désertés et trahis, 
mettre en présence l'ouvrier et le maître, l'ouvrier qu'on ap-
pelle l'exploité, le maître qu'on appelle l'exploiteur, le capita-
liste, le bourgeois. 

Et d'abord, Messieurs, je veux examiner devant vous et avec 
vous, certains passages du livre, qui, bien qu'ils ne soient pas 
poursuivis, contiennent des attaques contre nos institutions, 
et nous livrent la pensée secrète, le but que Victor Bouton 
s'est proposé. 

Ce jeune homme, Messieurs, a appartenu pendant quelque 
temps à la librairie du sieur Pagnerre, et il est sorti de cette 
maison à la suite d'un accident assez fâcheux pour lui, je veux 
parler d'une imputation de vol domestique. Pagnerre lui re-
prochait d'avoir volé quelques lettres de M. le vicomte de Cor-
menin, pour les publier à son profit. Il fut traduit en Cour 
d'assises et acquitté. 

A peine remis en liberté, il s'est fait éditeur, éditeur d'un 
genre tout spécial de publications. La couverture du livre qni 
vous est déféré, vous initiera au secret de la nature des ou-
vrages qu'il a édités et qu'il se propose d'éditer. Vous verrez 
figurer entre autres publications significatives, celle des Let-
tres sur le socialisme, de Aloysius Hubert, détenu politique (1). 

Après avoir cité divers passages du livre, M. l'avocat-

générai continue ainsi : 

J'arrive aux trois articles spéciaux qui contiennent les dé-
lits dont la répression vous est demandée. Le premier de ces 
articles est aux pages 12 et 14, et il contient, nous allons vous 
le montrer, le premier et le deuxième délit, c'est-à-dire le 
délit d'attaque contre le respect dû aux lois et contre la pro-
priété. Cet article est ainsi conçu^: 
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DE L ANTAGONISME. 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Perrot de Chezelles. 

Audience du 7 décembre. 

DÉLIT DE PRESSE. — t'Almanach de la France démocratique. 

Le 31 décembre dernier, le sieur Bouton, commis de 

M. Pagnerre, éditeur, était traduit par son patron devant 

le jury, à l'occssion de quelques lettres de M. de Corme-

mn, qu'il avait, disait-on, frauduleusement détournées, à 

son profit, et le jury rendait en sa faveur un verdict d'ac-

quittement. Aujourd'hui, Bouton, qui est devenu, lui 

aussi, et en concurrence avec son ancien patron, éditeur 

d'ouvrages dans le sens démocratique, et spécialement 

d'Almanachs plus ou moins populaires, comparaît devant 

le jury sous l'inculpation de quatre délits qui seraient 

contenus, d'après le ministère public, dans YAlmanach de 

la France démocratique, déjà préparé pour l'année 1847. 

Le sieur Bouton est assisté de M' H. Celliez, avocat. 

A l'ouverture de l'audience, M. le président adresse les 
questions suivantes : 

D. Comment vous nommez-vous? — R. Victor Bouton. 

D. Votre âge ? — R. Vingt-huit ans. 

D. Où êtes-vous né ? — R. A Epinal. 

D. Quel est votre état? — R. Editeur de YAlmanach 

de la France démocratique. 

D. Où demeurez-vous? — R. Rue Montmartre, 32. 

M. le greffier Duchesne lit l'arrêt de renvoi ensuite du-
quel Bouton comparaît devant le jury. 

Il en résulte qu'en vertu d'un réquisitoire de M. le pro-

cureur du Roi, en date du 16 octobre dernier, diverses 

commissions rogatoires furent adressées aux commissai-

res de police de Paris pour rechercher et saisir les exem-

plaires d'un ouvrage que Bouton venait de publie'. Im-

médiatement, soit chez Bouton, soit chez les libraires, 

soit chez des brocheurs ou distributeurs de publica-

tions quotidiennes, on saisit un grand nombre d'exem-

plaires de YAlmanach de la France démocratique. Mais 

l'édition avait été tirée à 6,500 exemplaires, et la plus 

grande partie avait déjà été expédiée en province. Bouton 

fut interrogé, se reconnut l'éditeur-responsable de cet 

Almanach, et, après la procédure prescrite par la loi, il 

fut renvoyé devant la Cour d'assises, sous l'inculpation : 
1' D'attaque contre le respect dû aux lois ; 

2° De provocation à la haine et au mépris du gouverne-
ment du Roi ; 

3° De provocation à la haine entre les diverses classes 
de la société ; 

4° D'attaques contre la propriété. 

M. leprésident : Bouton, vous êtes éditeur en librairie ? 
R.Oui, Monsieur le président, 

D. C'est vous qui avez édité YAlmanach de la France 
démocratique ?— R. Oui. 

D. Vous assumez sur vous la responsabilité entière des 
articles qu'il renferme ?—R. Parfaitement. 

D. Ce livre n'a-t-il pas été par vous publié, mis en 
vente?—R. Oui. 

D. Vous l'aviez fait tirer à 6,500 exemplaires' — R 
Oui. 

D. On n'en a trouvé que 18 chez vous.—R, C'est vrai. 

D. Les autres étaient distribués?— R. Ils l'étaient. 

D. Avez-vous à donner personnellement quelques ex-

plications, ou désirez-vous vous en référer à la plaidoirie 

de votre défenseur?—R. Je m'en rapporte à la plaidoirie 
de M" Celliez. 

M. le président : Messieurs les jurés, nous allons vous 

faire remettre les quelques brochures qui ont pu être sai-

« Etrange contradiction! l'homme est un être essentielle-
ment sociable : le poète chante cette vérité, le philosophe la 
démontre, le moraliste l'affirme et tout le monde l'admet. 

» Pourtant, voyez : comme si l'état de société était un état 
contre nature, le tableau de la vie humaine, envisagée sous 
son point de vue actuel, n'offre en spectacle que des signes 
d'hostilité et des faits de séparation. L'homme, naturellement 
ennemi de l'isolement, fuit la vie sociale qu'il aime; il s'éloi-
gne de ses semblables avec une sorte de dégoût, s'isole par 
ses intérêts, s'individualise par ses actes, s'emprisonne dans 
l'enceinte étroite de sa personnalité, de sou moi. Lui qui 
abhorre les limites, qui n'en veut nulle part, il en établit 
partout : c'est tantôt un fossé, c'est tantôt une haie, tantôt un 
mur qui légalement sert à le séparer du reste du genre humain. 

Puis, quand malgré tant de rapports, ces rapports prennent 
un caractère d'hostilité, aussitôt commence et se développe 
une vie d'antagonisme. Deux hommes sont en présence, peut-
être en s'abordant se sont-ils pressé la main, peut-être aussi se 
sont-ils mutuellement donné le doux nom de frère, mais voyez, 

déjà d'un côté il y a un oppresseur, de l'autre un opprimé , 
ici un fripon, là une dupe, et peut-être avant de se quitter, l'un 
sera un meurtrier et l'autre une victime. 

» Comment concilier cette vie anti-sociale avec l'instinct de 
sociabilité? La nature se serait-elle trompée, nous aurait-elle 
donné deux besoins contraires, l'un d'union, l'autre de divi-
sion? Quoi! nous serions sociables pour agir comme si nous 
ne l'étions pas ou plutôt comme si nous ne pouvions vivre sans 
tourmenter nos semblables ou sans en être tourmentés ! Quoi ! 
nous n'aurions le désir du bien que pour souffrir plus cruelle-
ment de nos maux, le besoin de société ne serait plus iden-
tique au besoin de bonheur, et le créateur se jouerait ainsi de 
sa créature!.... — Est-ce possible? A quelle puissance appar-
tiennent donc les destinées du monde? Faut-il prier? Faut il 
maudire? 

» Qui oserait dire que la législation actuelle du monde n'est 
pas en contradiction manifeste avec la loi générale de nos des-
tinées? Est-ce que la conscience intime de l'homme ne proteste 
pas incessamment contre ce système bâtard qui, divisant tous 
les intérêts et détournant touies les sympathies de leur direc-
tion naturelle, fait d'une société de frères une société d'enne-
mis, et du droit de chacun un moyen d'oppression pour tous? 
Est-il une vie qui soit complète, un devoir qui s'accomplisse 
une vertu qu'on respecte? Y a-t-il ailleurs un sentiment hon-
nête qui ne repousse avec mépris, avec dégoût, cette odieuse 
maxime d'un législateur moderne : « Chacun chez soi, chacun 
pour soi? » 

» Chacun pour soi! on a souvent discuté ce mot; en con-
naît-on toute la valeur? Savez-vous ce qu'il signifie en dernier 
lieu? Chacun contre tous, tous contre chacun, c'est-à-dire di-
vision permanente, antagonisme social, malheur général, souf-
france universelle. 

» Et qu'on ne nous accuse pas d'exagération ; nous avons 
pour justifier notre raisonnement, la vie actuelle du monde' 
l'état moral de l'homme, sa condition matérielle, les faits de 
tous les instans, faits anormaux dont nous ne cessons d'être ou 
témoins ou victimes. Il y a d'ailleurs plus de vingt siècles 

te repousseront, refusant de se rappeler que c'est à ton 
gence et à tes bras qu'ils doivent leur fortune. Ils ne te 
rout même pas tend e la main, le spectacle de i

a
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aisse
-

importunerait et troublerait peut-être leurs plaisirs'^
6 les 

sonne ne vient te secourir, si un jour, te trouvant sans
 PeN 

sans pain, tu as recours à l'aumône, ils t'arrêteront 1 

mendiant et vagabond, et leur pbilantropie t'assurera
 Cort

"
t,e 

nir tes jours... une prison ! ' P° u r fi-

Après avoir cité plusieurs autres articles qui
 Su

i 

M. l'avocat-générai achève de démontrer dans^ 

mauvaises intentions ce livre est rédigé. M. l'avocat 
néral termine ainsi : • 

J'ai fini, Messieurs, et je crois avoir établi devant 
l'existence de chacun des délits qui vous étaient sio

ua
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°

Us 

la prévention. Vous vous interrogerez sur le sens et sur ^ar 

tée de ces articlés.*Sans doute, le gouvernement et tonti'**" 
classes de la société demandent et désirent le progrès ptVK 

mélioration de nos institutions ; mais des écrits de la T, 

de celui-ci peuvent-ils nous conduire à ce résultat dési/hi" 
N'ont-ils pas, au contraire, pour but et pour résultat Ho 

muer, d'exciter tous les germes de dissentions qui
 pe

 ,
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et qui doivent retarder et empêcher ces améliorations"
6
"

1 

nous appelons tous de nos vœux? 1 Ue 

Voilà, Messieurs, ce que vous voudrez empêcher-
quelle est l'œuvre de ce jeune homme, de ce réformateur 

De qui tient-il donc sa mission, lui, qui veut renverse' 
qui est? D'où lui vient son expérience ? Simple ouvrier V* 
bord, commis chez un libraire, il mérite que son patron T 
puise de chez lui. C'est de ce magasin qu'il sort, emport

6
*" 

de tristes enseignemens sur les publications qui s'y font 
qu'il a voulu faire ensuite pour son propre compte. C'est d' 
ces publications que votre justice doit lui demander ' 
compte sévère. 

M. le président : La parole est au défenseur. 
M" Celliez commence ainsi : 

un 

qu'un poète a répondu à ces honteuses expressions de M. Du-
pin par ces énergiques paroles : Vœ soli. 

» Oui, malheur à qui est seul! Et malheur a nous, esclaves 
qui nous disons libres, lorsque nous n'avons que la liberté de 
nous tyranniser les uns les autres; qui, unis par un lien na-
turel, cherchons la vie dans l'isolement et le bonheur indivi-
duel dans le malheur général, comme si le salut de chacun ne 
dépendait pas du salut de tous. 

_ » Au surplus, nous le demandons à qui veut réfléchir : une 
législation qui méconnaissant ainsi la destinée naturelle de la 
société, n'organise que le désordre, ne favorise que l'oppres-
sion, ne tolère que la souffrance, n'est-elle pas radicalement 
-vicieuse, profondément méprisable, et ne provoque-t-elle pas 
une réforme aussi radicale, aussi profonde? 

Il suffit de lire ces pages pour découvrir à chaque mot le 
plus profond mépris pour la légishtion qui nous régit et les 
attaques les plus violentes contre les lois françaises. 

Ce délit et le délit d'excitation à la haine et au mépris du 
gouvernement du Boi résultent encore de deux articles intitu-
lés, l'un II n'y a plus de tyrans, l'autre Une Fête des Morts en 
Van 2000. 

Le premier de ces articles commence par des paroles qu'on 
prête a un de ces hommes qui à force de travail et de persé-
vérance, sont arrivés à une haute position. On le montre en-
taché d'un optimisme cruel, d'un égoïsme desséchant, prêt à 
accepter tous les moyens, toutes les transactions qui excusent 
le pouvoir, et finissant par s'écrier : « Il n'y a plus de tyrans' 
Toutes les plaintes du peuple sont des mensonges ! » Et voici 
comment on lui répond : 

« Il n'y a plus de tyransl dit l'interlocuteur s'adressant à 
1 homme heureux ; je tombe d'accord avec vous, si à vos yeux 
il n'y a d'autre tyran quele prince absolu, stupideet cruel q

U
: 

usant et abusant d'un pouvoir sans limites, ne voit dans lé 
peuple soumis à son despotisme, qu'un jouet qu'il peut briser 
dans un de ses caprices. S'il vous faut un Denys de Syracuse 
pour comprendre la tyrannie, je le répète, je suis d'accord 
avec vous. Aujourd hui la tyrannie n'habite plus le palais des 
rois, ou plutôt ce n est pas là seulement qu'elle siège- la tv" 
rannie est partout; partout on la rencontre, on la heurte à 
chaque pas; sans cesseelle vous assiège,elle vous persécute PIIA 

vous torture; elle revêt toute les formes : tour à tour railleuse 
ou sévère, tranche ou dissimulée, souriante ou brutale ; tantôt 

(1) La première sera adressée à Barlès ; la 2« k (i R*nA . i 
3' à Pierre Leroux; la 4' à Proudhon ; la 5« à Lah iut'ière !„' fe 
àOelécluze; la 7

e
 à Brige; la 8" à Flocon; la 9» à M hir«l 

avoué à Tours ; la «f à M. Pesson, agréé à Tours; la il- Hj 
Pompéry ; la 12» a M. Davonneau, étudiant en médecine. 

Messieurs, le premier devoir de la défense est de circons-
crire l'accusation qui vient de s'étendre dans des généralité 
que la cause, par sa nature, ne comportait pas. Je ne suivrai 
donc pas M. l'avocat-général dans l'examen qu'il s'est permis 
en dehors des articles incriminés. La loi a sagement lait en 
exigeant l'articulation nette et précise des articles poursuivis-
car vous comprenez que s'il n'en était pas ainsi, il serait im-
possible à un défenseur, surtout s'il était comme moi chargé 
à l'improviste d'une affaire de cette nature, de répondre à 
une accusation qui dépèce un livre, qui compose des phrases 
avec des lambeaux de phrases choisies avec habileté dans ce 
livre, quand cependant il serait possible en lisant, non des 
fragmens,mais le livre lui-même, de trouver à côté des pas-
sages cités par le ministère public des passages qui les expli-
quent et les justifient. 

Qu'a-t-on voulu faire devant vous; qu'a-t-on fait d'abord? 
On a incriminé, accusé les tendances de Bouton. Dieu merci! 
nous sommes loin des procès de tendances, et l'on nous a 

^ même promis que «es procès ne renaîtraient jamais. 
Renfermons-nous donc dans le cercle tracé par l'arrêt de 

renvoi, et bornons-nous à l'examen des trois articles incri-
minés. 

Dans les affaires qui vous sont ordinairement soumises, la 
nature du délit ou du crime n'a pas besoin d'être spécifiée 
par la loi. Quand il s'agit de vol, la loi ne définit pas le vol. 
En matière de presse, il n'en est pas de même. En principe, 
chacun a le droit de publier ses opinions, mais il faut se 
renfermer dans les limites imposées à ce droit général: c'est 
donc ici qu'il est vrai de dire que tout ce qui n'est pas défendu 
est permis. 

Voyons ce qu'a fait Bouton. 
M° Celliez examine ici les lois sur la pressa et détermine ce 

qu'il faut entendre par le mot attaques. Il cite le passage sui-
vant d'un discours prononcé à la tribune par M. de Salvsndy, 
qui certes n'est pas un anarchiste, lors de la discussion de la 
loi de 1835 : « Quand vous instituez un juge, vous croyez à 
son intelligence, à sa raison, à sa justice. Vous savez qu'il fe-
ra une distinction qu'établissent et les expressions et la vo-
lonté de la loi. Le juge comprend très bien que discuter n'est 
pas attaquer; que l'attaque n'est pas la discussion; que la 
discussion reste permise; que l'attaque seule est prohibée. » 

L'attaque! Quel est son caractère? C'est de provoquer à lu 

violence. La discussion persuade, l'attaque provoque. La dis-
cussion parle à la raison et à la conscience ; l'autre aux pas-
sions, et elle entend que la force lui réponde. 

L'avocat lit le premier article incriminé et établit qu il ne 
contient pas d'attaques contre les lois, mais une critique tout 
au plus. Il invoque, sur la manière dont.il faut entendre le 
respect à la loi, l'opinion émise par M. Philippe Dupin, "

e 

si regrettable mémoire. 
M' Philippe Dupin, dit-il, bâtonnier de l'Ordre des avo-

cats, enseignant aux jeunes avocats les devoirs de leur pro-
fession, leur disait, le 28 décembre 1835 : « Ce n'est pas ^ap-
probation de la loi comme la meilleure possible, c'est la sou-
mission à la loi comme lien social qu'on est en droit

i
 "

e 

minder à tout bon citoyen ; qu'il signale les vices dont
 e

"
e

P 
être empreinte, c'est son droit; qu'il provoque ou prépares 

perfectionnement et son abrogation, c'est son devoir. » 
Sur le délit d'attaque à la propriété, l'avocat démontre 

Bouton n'a fait que se livrer à une discussion permise et il 

au* 
oisif' 

cite l'extrait suivant du Traité d'économie politique, de - ^ 

Destutt de Tracy, qui contient en germe tout ce que Bout 

développé. , [j 
»Les capitalistes directeurs de l'industrie, sont

 re
^'

e
,
me

,
flJ1

<r 
cœur du corps politique, et leurs capitaux en sont te 
Avec ces capitaux, ils donnent des salaires à la p* us g • 
partie des salariés ; ils donnent leurs rentes à tous les ^ 
possesseurs soit de terres, soit d'argent, et, par eux, a ^ 
lairesau reste des salariés; et tout cela leur revient p ^ 
dépenses de tous ces gens-là, qui leur paient ce qu us o ^ 
produire par leurs salariés immédiats, plus cher qu u ^ ^ 
en a coûté pour ces salaires, et pour la rente des terr ^ 
l'argent empruntés. Mais, dira-t-on, si cela est, et si 1 ^ 

talistes actifs recueillent en effet chaque année P!
usqu

'
ri

*à t$ 
semé, ils devraient, en très peu de temps, avoir atu ^ 
toute la fortune publique, et bientôt, il ne devrait P'"^,,^ 
dans un état que des salariés sans avances, et des <j

a
r.^.

 t
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entrepreneurs. Cela est vrai ; et les choses seraient ^ 

fectivement, si ces entrepreneurs ou
 leur

f.
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nérit
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en
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des cap' 
naient le parti de se reposer à mesure qu'ils se sont _

 £ 
et n'allaient ainsi continuellement recruter la classe 

lalisles oisifs. » 
Quant au troisième délit, celui d'excitation a 

a haine entre 

Bot1 ' Ul U ̂ A^I.W» . g put! 

es diverses classes de la société, M
e
 Celliez soutieni H

g|ateur
, 

ton n'a pas parlé des classes dans le sens que le «j» „
 war

s 
doi né à ce mot. Il lit d'abord l'art. 10 delà loi a^

telll
bre 

existe dans la 
lasse 

1822, et cite ce qu'en disait le rapporteur des lois 

1835: ., . 
« Je ferai une remarque : c'est que déjà i 

loi un article qui défend d'exciter à la haine contre 
de la société. Pourquoi avez-vous modifie ce 

que la pénalité existante est plus grave que ""'j'
n(

j
r

é que 
proposons, et l'expérience nous a autorisés a cr

 n(
jal< 

cette pénalité naquît l'impunité dont nous
 av

""
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i,illlet sur 

Puis le défenseur lit un extrait du rapport de 

une eu 
-

 ti
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a
? Parce 

à craindre^, 

la loi de 1822. 
Arrivant enfin à l'attaque un igcu w - ...
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j
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Boi, l'avocat soutient que ce délit est ^'"^J^ijté ' 

dingée^tre^^rae^ 

es' 

t du 

consiste à luire remonter au Boi la respoi 

son gouvernement, et que 

s actes de 

mli 

S0US
 la qualification q<" 

lui 
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aujou rd'hui, il ne 
saurait tomber sous le texte d'aucune 

tfis&iïfte diiferens déiits 
j'ai Pa 

le. 
nui étaient imputés à 

. T.. f~ 
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f^rois l'avoir iuVtifié sur tous les points. Je ne fe 
.0», mais je vo"« 
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 "^ïrVvotre examen aux délits qui vous 

et je
 crois 

de résumé de ma discussion 

rcon 
i ne pas 

-éne r 
lites 

vous eg -i 
hors de siison. 

rer sur les pas d 

mais je vous supplierai 
^ni vous sont déférés, 

l'accusation dans des 

■ai encore remarquer que Bouton n'est pas un au-
un philosophe, un publiciste; c'est un com-

' dans sa position gênée, a qui cherché 

vous 
„„ écrivain,.' 

^'VrcespoTirvemr'enaide à sa vieille mère. Son livre 

-'•^ 4 ,Particles qu'il n'a pas fans, dont quelques- uns me-
L oubliés et non poursuive. M. l'avocat-géneral été publiés et non poursuivis, 

l'arrêt de renvoi, il a vu des délits ou la 
&fclaccû ation" n'en avait pas vu. Tout n'est donc pas 

bre précis eu ce- matières, et si les magistrats 
s bien la-dessus, est-ce que vous ferez un en 

ne 
îme «et, u'
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T
expériencê qui a manqué à d'au 

a eu
 quelque légèreté de sa part, la leçon qu'il re-

■ S p^gtera, j'en suis sûr, et le rendra plus circonspect 

Je ne veux répondre qu'aux 
is venez d'entendre; ces ptroles ne 

fravocat-génèral Bresson : 

fnières paroles que -

«.- \ f^i /.'-^avec étonnement : Comment cela ? 

J Bresson 

ir
n
esi8»

e r,en 

prouve U preuve 

Permettez que je m'explique. Votre client pré-
t simplement libraire et commerçant, qu'il n'é*' 

Eh bien ! c'est dans son livre même que 
du contraire ; car, après l'article de M. 

"voici ce que nous lisons : 
'^l^logique de Voyer-d'Argenson nous a paru d'un à-pro-

■ eulier et nous la soumettons à toutes les nuances du 
r* ''démocratique. Que ceux qui prêchent les réformes poli-

exclusivement, qui veulent un changement pur et sim-
l u. eSu surface des choses, une modification qui leur permet-

la s"", — „ J „„ „«?„;„„„ „„>;i„ ,.„„„ j;„„*. „: -
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Perpignan i 

ïirgenson 
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 {Atteindre au timon des affaires, qu'ils nous disent, si, à 
i comme à Paris, ils enveloppent leur ancien collègue 

dans leurs hâbleries contre les socialistes ? ceux 
fuient"aux travailleurs : Faites des pétitions, mais n'allez 

' lus loi" ■ <{ ne pensent-ils du marquis d'Argenson ? 
Ç)

a(n
ander les réformes politiques seulement, c'est un non 

' c'est un acte de présomption, de peur, d'ambition, d'hy-
i
'
ns

'. :
e

_ peoiander la réforme électorale, cette première des 

fermés politiques, sans avoir en vue, comme le dit Voyer-
f^rgenson, les réformes sociales, c'est manquer à son devoir 

Nous avons à dessein inséré cet article pour qu'il ■nvers tous. 
ioitla pierre de touche de l'opposition radicale dans les Cham-

va s'ouvrir ouvrira les 
f( s

 et dans la presse. La session qui 
0 des moins clairvoyans. Nous engageons nos lecteurs à 

' iiiUt cet article, afin que, bien pénétré de cet axiôme, « on 
wi demander les réformes politiques en vue des réformes so-
Sjes » tout prolétaire puisse peser l'opposition à sa juste va-

leur.
 V
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jp Celliez réplique. M. le président résume les débats. 

Après une assez longue délibération, le jury rapporte 

M verdict affirmatif à la simple majorité sur le délit 

incitation à la haine entre les diverses classes de la 

(ociété, et négatif sur toutes les autres questions. 

Bouton est condamné à une année d'emprisonnement 

et à 500 fr. d'amende. 

JUSTICE ADMINISTRATIVE 

CONSEIL D'ETAT. 

Présidence de M. le baron Girod (de l'Ain). 

Audiences des 20 novembre et 4 décembre. — Approba-

tion royale du 3. 

H. DE GENOU DE CONTRE LE PERCEPTEUR DU 21" ARRONDISSE-

MENT DE PERCEPTION DE PARIS. TAXES MOBILIÈRES. — IL-

I LÉGALITÉ PRÉTENDUE DE LA RÉPARTITION. COMPÉTENCE 

ADMINISTRATIVE. CONFLIT. CONFIRMATION. 

C'es( à l'autorité administrative, et non àVaulorilè judiciaire, 
| qu'il appartient de connaître des réclamations formées par 

les contribuables dans le but d'obtenir un dégrèvement 
alors même que cette demande repose sur l'examen du mode 
de répartition individuelle, et conduit à rechercher sr ce 
msile est conforme ou contraire aux lois. 

('est également à l'autorité administrative seule qu'il appar-
tient d'txaminer si des poursuites tendant à obtenir paie-
ment de contributions publiques sont régulières, si les dou-
âmes mis en recouvrement sont exigibles, ou si le recou-

! vrement en est suspendu. 

M. de Genoude a réclamé contre l'impôt personnel et 

mobilier à lui afférent pour l'exercice 1845, en raison 

d'un appartement de 3,000 fr. qu'il occupe rue de Tour-

aou, 8. Le 2 mars 1846, une contrainte par voie desaisie-

Kécution a été décernée contre ce contribuable ; le 5 du 

même mois, son recours au conseil de préfecture était re-

j
J
té; mais cet arrêté n'étant pas notiQé à M. de Genoude, 

celui-ci lit opposition à la saisie-exécution contre lui dé-

cernée, et assigna le percepteur pour voir annuler la 

j pWrainte du 2 mars -, en la forme, attendu que les som-

I étions et contraintes décernées avant l'arrêté du conseil 

(
 «préfecture auraient dû être recommencées ; au fond, 

j parce que loi prescriptions de la loi du 21 avril 1832 

*1 été violées à son égird, et qu'il se trouve arbitraire-

ment taxé pour la cote mobilière. Plus tard, par exploit 

I "6 avril 1846, M. de Genoude a précisé sa demande en 

*»nt que le vœu de la loi du 21 avril 1832 se trouve 

* par le mode de répartition établi pour la ville de 
a
ns qui a conservé à l'impôt mobilier et personnel le 

wactère_ d'impôt de quotité, tandis que d'après ladite loi 
■
 e

 1832 il n'est qu'un impôt de répartition. 

te. préfet a décliné la compétence du Tribunal de pré-

fère instance, qui, par jugement du 31 mars 1846, s'est 
ueciate incompétent. 

,;„,,, mab M « de Genoude a fait appel, et cet acte a été 

dante de ces loyers. Les délibérations prises à ce sujet ne re-
cevront leur exécution qu'après avoir été approuvées par or-
donnance royale. » 

La question du fond ainsi posée, à qui appartient-il 

d'en connaître? est-ce à l'autorité judiciaire, le mode de 

répartition attaqué étant considéré comme illégal? Ou 

bien est-ce l'autorité administrative seule qui doit en 

connaître, la critique du mode d ; répartition individuelle 

n'étant qu'une demande en rappel à l'égalité telle qu'elle 

était établie parla loi du 21 avril 1832, art. 20. 

La question de forme, tendant à savoir si les contrain-

tes et sommations devaient être renouvelées après l'ar-

rêté du conseil de préfecture du 5 mars 1846, était-elle 

judiciaire ou n'était-elle pas essentiellement administra-
tive. 

Malgré les efforts de M* Bosviel, avocat de M. de Ge-

noude, sur les conclusions conforme s <'c M. Boulatignier, 

maître des requêtes, commissaire du Roi, est intervenue 

l'ordonnance suivante : 

« Louis-Philippe, etc. 

» Vu les lois des 22 décembre 1789, 28 pluviôse an VIII, 26 
mars 1831, et 21 avril 1832; 

» Vu les ordonnances du 1" juin 1828, .12 mars 1831, et 19 
juin 1840; 

» Sur le moyen tiré de ce que l'arrêté de conflit n'aurait pas 
été déposé en temps utile au greffe de la Cour; 

» Considérant qu'il résulte de l'extrait susvisé du registre 
tenu au parquet de notre procureur-général près notre Cour 
de Paris; que l'arrêté de conflit pris par le préfet de la Seine, 
le 22 mai 184C, aété déposé le même jour au greffe de notre 
dite Cour, et qu'ainsi il a été satisfait aux prescriptions de 
l'ordonnance du 1 er juin 1828 ; 

» Sur la compétence, 
» Considérant que l'action intentée par le sieur de Genoude 

contre le receveur percepteur du 21 e arrondissement de per-
ception de la ville de Paris, a pour objet de s'opposer au recou-
vrement de la taxe mobilière à laquelle il a été imposé, à. l'exé-
cution des poursuites dirigées contre lui, et d'obtenir la resti-
tution des sommes par lui payées et des dommages-intérêts 
pour le préjudice qu'il aurait éprouvé; subsidiairement de 
faire déclarer la nullité desdites poursuites ; 

» En ce qui touche les conclusions principales : 
» Considérant que le sieur de Genoude fonde son opposition 

sur ce que le mode de répartition individuelle de la ontri-
bution mobilière par nous' approuvé pour la ville de Paris, ne 
serait point établi conformément à l'article 20 de la loi du 21 
avril 1832; 

» Considérant que la réclamation du sieur de Genoude porte 
sur le mode de répartition dont il s'agit, et qu'elle a réelle-
ment pour but d'obtenir le dégrèvement de sa surtaxe qui ré-
sulterait pour sa cote mobilière de ladite répartition; et 
qu'aux termes des lois ci-dessus visées, c'est à l'autorité ad-
ministrative à connaître des demandes des particuliers ten-
dant à obtenir la décharge ou la réduction de leur cote de 
contributions directes; 

» En ce qui touche les conclusions subsidiaires : 
« Considérant que le sieur de Genoude demande la nullité 

des poursuites commencées contre lui par le motif que les 
douzièmes dont lesdites poursuites avaient pour objet de faire 
opérer le recouvrement n'étaient point exigibles d'après l'ar-
ticle 28 de la loi précitée du 21 avril 1832; 

» Considérant que ce chef de demande porte sur le recou-
vrement de la contribution directe dont il s'agit et qu'ainsi, 
aux termes des mêrnes lois susvisées, il est de la compétence 
de l'autorité administrative; 

» Art. 1". L'arrêté de conflit pris par le préfet de la Seine, 
le 22 mai 1816, est confirmé; 

« Art. 2. Les exploits introductifs d'instance des 13 mars, 
4 et 6 avril 1846, et l'acte d'appel du 8 mai 1846 sont consi-
dérés comme non avenus. » 

ÏÎRAOE DIT 3TIK.Y. 

La Cour royale, 1™ chambre, présidée par M. le pre-

mier président Séguier, a procédé, en audience publique, 

su tirage des jurés pour les assises de la Seine, qui s'ou-

vriront le mercredi 16 du courant, sous la présidence de 

M. le le conseiller Roussigné ; en voici le résultat : 

Jurés titulaires ; MM. Dreyfus, médecin, rue Notre-Dame-
de-Nazïreth, 2; Chiboust, droguiste en gros, rue du Coq-Saint-
Jean, 8; Giblain, banquier, rue Lepelletier, 18; Massue, pape-
tier, rue des Lombards, 1"; Meny, menuisier propriétaire, rue 
Charlemagne, 23; Noël, droguiste, rue des Juifs, 20; Darlu, 
avoué, rue Sainte -Anne, 53; Alips, marchand de tissus, rue 
des Jeûneurs, 16; Fletiry, propriétaire, à La Chapelle; Lereuil, 
confiseur, rue Saint-Antoine, 102; Froust, propriétaire, rue 
d'Orléans-Saint-Honoré, 19; Dallot, marchand de rubans, rue 
Rambuteau, 75; Révérend, propriétaire, rue du Faubourg-St-
Denis, 61; Gérono, professeur de mathématiques, rue Saint-
Jacques, 269; Frerlet, secrétaire de la 3"" mairie, place et bâ-
timent des Petits-Pères; Macé, professeur d'histoire, rue Mon-
sieur-le-Prince, 14; Marion, architecte, rue Hicher, 6; Rigau-
deau, propriétaire, à Saint-Mandé; Grinfeld, fleuriste, rue 
Sainte-Appoline, 4; Marchand, propriétaire, place Breda, 29; 
Duquenne, marchand de tissus, rue des Jeûneurs, 20; Sedil-
lot, auditeur au conseil d'Etat, rue Meslay, 9; Marie, mar-
chand de tulles, rue des Fossés-Montmartre, 8; Chazeret, an-
cien bijoutier, rue Vieille-du-Tempie, 123; Duval, propriétaire, 
rue Bleue, 33; de Malden de la Bastille, sous-inspecteur des 
douanes, rue de Grenelle, 176; de Gentet, chef d'escadron, rue 
Notre-Dame-de-Lorette, 10; Pillot, propriétaire et marchand 
de colliers, rue Guérin-Boisseau, 24 ter; Lalourcey, médecin, 
rue du Temple, 101; Bénard, propriétaire, rue de la Vieille-
Draperie, 31; Godard, propriétaire, rue de la Cossonnerie, 20; 
Chouveroux, employé, rue du Petit-Bourbon, 2; Laveuve, in-
specteur des finances, rue de la Victoire, 36; Daniel, tripier, 
rue du Marché-Saint-Honoré, 31 ; Comartin aîné, avoué, rue 
des Pyramides, 8; Perrot, contrôleur de la Caisse municipale, 
à La Villette. 

Jurés supplémentaires : MM. Monvoisin, propriétaire, rue 
Fontaine-au-Roi, 34; Maubec, médecin, rue Saint-Louis, 16; 
Labot- Bouchot, avocat à la Cour de cassation, quai Voltaire, 
11; Lepage, armurier, rue de Chaillot, 105 ter. 
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que, le 23 novembre, j'ai vendu à un militaire, qui était 

tambour ou musicien, une chemise avec quelques dé-

fauts que je vais vous signaler; et si celle que vous me 

présentez porte ces défauts, évidemment c'est elle. » 

Aussitôt elle dit qu'une couiure de la manche a été faite 

au rebours par une jeune ouvrière; qu'il y a à cette même 

msmhe un ajouté f ut avec de la toile différente; et qu'en-

fin, la jeune ouvrière n'ayant fait qu'une boutonnière au-

devant de la chemise, elle a été obligée d'en ajouter une 

autre faite par elle-même et mieux confectionnée que celle 

de l'ouvrière. Après ces indications données, on examine 

la chemh-e ensanglantée, et tout ce qu'avait annoncé la 

marchande se vérifie parfaitement. C est doue celui qui 

avait acheté la chemise qui était l'assassin. La marchande 

ajoute que ce tambour ou musicien lui avr il dit être logé 

chez Gesse, aubergiste. Ce dernier, mandé au Parquet, 

dépose que, le 23 novembre, un tambour, qu'il no con-

naît pas par son nom, retiré du service, était arrivé chez 

lui ; qu'il y était resté jusqu'au 27, au matin; que ce 

jour il était sorti et n'était rentré à l'auberge qu'à onze 

heures du soir ; qu'il avait bu un coup, s'était retiré, an-

nonçant qu'il repartait. C'est dans cette nuit que fut 

commis l'assassinat. Qoel était ce tambour? Un honnête 

ouvrier se présente, et dit à M. le procureur du Roi qu'il 

connaît cet homme pour avoir servi dans le 9' léger; qu'il 

se nommait Carcasses, et qu'il résidait habituellement à 

Puylaurens, chef lieu du canton du département du 
Tarn. 

Une autre preuve a été fournie à la justice, Un clairon 

du 21
e
 léger, en garnison à Albi, encourant le risque 

d'être puni par ses chefs, est venu dire que dans la nuit 

de l'assassinat il s'était échappé de la caserne à une heure 

et demie pour aller voir une des filles assassinées, qu'ar-

rivé à leur domicile on lui ouvrit la porte, et qu'une 

d'elles lui dit qu'il ne pouvait pas entrer; que le tambour 

qu'il avait vu l'autre jour était avec elles deux et devait 

passer la nuit dans leur chambre. Sur cette observation, 

le clairon se retire; le lendemain on trouvait ces deux 

malheureuses assassinées. 

M. le procureur du Roi envoie aussiiôt une commission 

rogatoire au juge d'instruction de Lavaur pour se trans-

porter de suite à Puylaurens et arrêter Carcassès, visiter 

ses habits et sa personne, et lui faire subir un interroga-

toire pour qu'il eût à rendre compte de l'emploi de son 

temps pendant la nuit du 27 au 28 novembre; le mardi, 

1" décembre, le juge d'instruction de Lavaur se trans-

pose à Puylaurens et parvient à faire opérer l'arresta-

tion de Carcasses. On constate que l'une de ses bottes est 

tachée de sang, il est en possession d'une somme de 345 

francs et de quelques foulards à la marque des victimes; 

il refuse de répondre à l'interrogatoire. Jamais preuve 

plus complète d'un grand crime ne fut acquise à la jus-

tice. Les gendarmes enferment sous clé Carcassès; mais 

ils commettent i'imprudence de le laisser seul, au lieu 

de le garder à vue comme l'avait recammandé M. le 

procureur du Roi. Dans la nuit le coupable, bien qu'il eût 

les menottes aux mains, s'est pendu avec un foulard. 

— A IN (Nantua), 3 décembre. — Le 14 juin dernier, la 

diligence des maîtres de poste versa, par un beau temps 

et en plein jour, à la descente de Maillât ; les voyageurs 

en furent quittes pour une violente secousse et de légères 

contusions ; il n'en fut pas de même du conducteur et du 

postillon, dont l'un, le conducteur, eut le bras cassé, et 

l'autre fut jeté violemment sur le sol et ressent encore au-

jourd'hui de vives douleurs. On s'empressa de rechercher 

les causes de cet accident, et le ministère public, ne trou-

vant rien à reprocher en cette occasion, au postillon et au 

conducteur, pensa que l'accident avait pu provenir delà 

mauvaise confection et du mauvais entretien de la voiture. 

Des experts furent nommés, et il semble résulter du rap-

port des hommes de l'art et de leur audition, que l'acci-

dent devrait être attribué au déplacement a'un ressort, 

déplacement qui aurait eu lieu par suite de la rupture ca-

chée d'une des lames de ce ressort. Les experts ajoutent, 

toutefois, qu'il était impossible, malgré une inspection 

minutieuse, à l'œil, et sans faire usage d'un cric, de dé-
couvrir cette fracture. 

M" Dubier, avocat du barreau de Lyon, qui était venu 

prêter à Chevrier l'appui de son talent, s'est étonné de 

ce que la prévention n'avait pas fait assigner quelques-

uns des voyageurs, entre autres ceux du coupé, qui 

dans l'instruction ont attribué la cause du versement à la 

surcharge et à une trop grande vitesse. Peu importe au 

surplus, a dit l'avocat, mon client s'abrite derrière l'ar-

ticle 319 du Code pénal, qui élève entre lui et la préven-

tion une fin de non-recevoir insurmontable. Le législa-

teur avoulu punir le fait de l'agent actif du délit et non 

l'artisan qui, par exemple, se trouverait à Paris dans son 

atelier, tandis que les blessures ou l'homicide par impru-

dence seraient occasionnés au Mexique. Les rôles, a 

ajouté l'avocat, ont été intervertis : c'étaient les auteurs 

immédiats du délit qu'il fallait traduire devant le Tribu-

nal correctionnel, et non ceux que, dans tous les cas, on 

ne pourrait considérer que comme civilement responsa-

bles. En conséquence, M e Dubier a conclu à ce que son 

client fût mis sur-le-champ hors de cause. M' Simonnet 

et M' Béatrix fils, au nom de l'entrepreneur et des maîtres 

de poste, ont pris les mêmes conclusions. 

Le Tribunal, sans rien préjuger, a renvoyé la cause au 

15 janvier prochain, afin d'entendre quelques-uns des 
voyageurs. 

PARIS, 7 DÉCEMBRE. 

— La Cour royale de Paris a repris aujourd'hui ses 

audiences solennelles. La l"et 2e chambres se sent réunies 

en robes rouges sous la présidence de M. le premier pré-

sident. Trois causes étaient indiquées pour cette audien-

ce. La première, relative à une interprétation d'arrêt pour 

une question rie dépens, a été plaidée et re rvoyée à huitaine 

pour être jugée au rapport de M. le conseiller d'E-parbès 

de Lussan. Après avoir entendu les débats de la steonde 

affaire et. reuau son arrêt (voir plus haul), la Cour a ren-

voyé à huitaine la troisième cause qui présente à juger 
une question d'état. 

— M. Bocage ayant interjeté appel du jugement rendu 

au profit de M"* Araldi, a fait assigner cette dernière, en 

vertu d'ordonnance rendue par M. le premier président 

Séguier, à l'audience de la 1™ chambre de la Cour royale 

de vendredi prochain, 11 décembre. 

On pense que les plaidoiries auront lieu ce jour-là 
même. 

— Une femme L..., marchande de bric-\-brac à Reims, 

a été arrêtée en vertu d'un mandat de M. le juge d'in-

struction Legonidec et amenée à P.ii is pour être comprise, 

sçus prévention de recel, dans l'instruction qui so suit 

contre Claude Thibert et autres, à raison de vois nom-

breux commis sur les grandes routes. Un marchand de 

vins de la c mimai e de La Chapelle a été également ar-
rêté sous prévention de complicité. 

— Hier dimanche des perquisitions judiciaires ont été 

simultanément exéculées chez les libraires de dilfé en3 

quartiers par neuf des commissaires de police de la ville 

de Paris, porteurs de mandats décernés par le Perquet. 

Il s'agissait de la recherche d'une brochure portant pour 

titre La Voix de la Famine. Un certain nombre d'exem-

plaires de ce pam, blet ont été sabis et joints aux procès-

session desquels ils se trouvaient. Co matin, un maître 

imprimeur et plusieurs de ses ouvriers ontété interrogés, 

mais aucune arrestation n'a eu lieu. 

— Nous avons parlé d'une collision violente qui avait 

eu lieu la semaine dernière dans la commune de Fonte-

nay-aux-Roses entre des jeunes gens, ouvriers pour la 

plupart, et la gendarmerie locale. Neuf mandats ayant 

été décernés par M. le juge d'instruction Turbat contre 

les individus signalés comme les promoteurs de cette 

petite émeute, sept de ces individus ont été arrêtés et 

amenés au dépôt de la préfecture de police par des gen-

darmes de la compagnie de la Seine. 

— On lit dans YAkhbar, journal de l'Algérie : 

« Jeudi dernier, en présence d'un concours nombreux 

de spectateurs qui avaient envahi le Palais-de-Justice, 

depuis le rez-de-chaussée jusqu'à la terrasse, la Cour 

royale a prononcé son arrêt dans le procès Wittersheim et 
consorts. 

» Le jugement du Tribunal de Bône a été confirmé en 

ce qui touche l'acquittement du sieur Riveccio. 

» 11 a été réformé sur tous les autres points. Ainsi, l'ad-

ministration des finances a été déboutée de sa demande, 

les détournemens à son préjudice ayant été déclarés non 

établis; ainsi M. Wittersheim, agent comptable des 

subsistances militaires, considéré comme ayant agi 

de bonne foi dans l'accomplissement des faits qui lui 

étaient reprochés, a été acquitté; et Forcioli etPhiliberty, 

déclarés coupables sur un seul chef, celui de concus-

sion, ont été, avec admission de circonstances atténuan-

tes, condamnés, le premier à quatre ans, la second à 
trois ans de prison. 

» Le public a paru éprouver uu sentiment de joie 

voyant acquitter le vieillard Wittersheim. « 
en 

ÉTRANGER. 

ESPAGNE.—On lit dans el Tiempo : 

« Dans la nuit du 30 novembre au 1" décembre, à mi-

nuit un quart, les cloches de Madrid ont sonné l'alarme, et 

bientôt on a appris que le palais des ministères, situé 

place du Sénat, était en feu. En effet, un incendie aussi 

violent que rapide s'était déclaré aux archives du minis-

tère de la guerre, et, se propageant avec une effrayante 

vélocité, il eut bientôt dévoré les bàtimens occupés par 

ces bureaux et se communiqua à la portion de l'édifice 

qui servait autrefois de secrétairerie des finances, et qui 

est aujourd'hui affectée aux séances du Conseil roval 
(Conseil d'Etat) 

» A l'heure à laquelle nous écrivons ces lignes (1" dé-

cembre, trois heures du soir), l'incendie continue, mais 

avec moins de violence. Le magnifique édifice, ancienne 

résidence du prince de la Paix, et qui a depuis servi d'hô-

tel à la plupart des secrétaireries d'Etat, n'est, pour ain-
si dire plus qu'un monceau de ruines. 

» Les papiers, les meubles précieux ou autres ont pres-

que entièrement disparu,- les écritoires d'argent et la 

caisse du ministère de la guerre ont servi de pâture aux 

flammes ou à l'avidité des premières personnes qui ont 

pu pénétrer dans les bàtimens embrasés. » 

— Aujourd'hui mardi, le Palais-Royal donnera, au bénéfice 
de M. Derval, une représentation extraordinaire, qui se com-
posera ainsi : la Famille Poisson, par MM. Samson, Régnier, 
Provost et les autres artistes de la Comédie-Française ; les Ai-
des-de-camp, par les artistes du Gymnase; la 2e représentation 
de Bacchus et l'Amour, joué par tous les comiques des théâtres 
de Paris ; la Forêt périlleuse, par les artistes de la Gaîté. MM. 
Ravel, Alcide Tousez et Grassot y rempliront des rôles debri-
gands , une Chambre à deux lits ; un intermède de musique 
et une chansonnette par M. Levassor. 

— Nous annonçons dans le numéro de ce jour le cours de 
Code civil, par M. C. Demolombes, professeur à la faculté de 
droit, avocat à la Cour royale de Caen, dont les premiers vo-
lumes ont reçu un accueil si bienveillant du public. 

— La fabrique des lits eh fer et sommiers élastiques d'Au-
guste Dupont, rue Neuve- St-Augustin, 3, est la seule où l'on 
trouve une exposition permanente de plus de mille lits en fer 
garnis ou non de leurs sommiers. Assortiment de meubles de 
jardin. 

SPECTACLES DU 8 DECEMBRE-

OPÉRA.. — 

FRA-ÎSÇAÏS. — Bajazet, le Legs. 
OpÉKA-CoMtotoK. — Le Déserteur, le Domino noir. 
ITALIENS. — La Sonnambula. 
ODÉON. — L'Univers et la maison. 
VAOWVILLK . - - Job, Capitaine de voleurs, Passé Minuit. 
VARIÉTÉS. — Roch et Luc, Gentil-Bernard. 
GYMNASE. — La Protégée sans le savoir, l'article 213. 

PALAIS-ROYAL. — Une Chambre à 2 lits, Bonhomme Bichard. 
PORTE-SAINT-MARTIN. — La Juive, les Tableaux vivans. 
GAITÉ. — Rita l'Espagnole. 
AMBIGU. — La Closerie des Genêts. 
C ÏRCTJE. — Henri IV, Tableaux el Poses plastiques. 
COMTK. — Peau-d'Ane. 
FOLIES. — Les Amours d'une Rose. 

DÉLASSEMENS-COMSQHES.
 1— Les Chansons de nos Pères. 

SOIRÉES FANTASTIQUES DE ROBERT HOUDIN. — Palais-Royal. 

SES O&IÉXI 

— TARN (Albi), 3 décembre. — (Correspondance de la 

Gazette des Tribunaux.) — ..... Je vous écris du Palais, 

où je suis à l'audience, pour vous instruire de l'incident 

qui vient de terminer la poursuite de l'affaire relative à 

l'horrible assassinat, dont je vous ai déjà fait connaître 

les principales circonslances (V. la Gazette des Tribu-

naux du 3 décembre). L'assassinat avait été commis dans 

la nuit du vendredi au samedi 28 novembre. Le meur-

trier aveit laissé dans la chambre où il avait commis le 

crime une chemise d'homme couverte de sang. M. le 

procureur du Roi et M. le juge d'instruction, qui ont con-

duit cette affaire avec le zèle le plus intelligent, pensè-

rent que le meurtrier était sans doute couché avec l'une 

de ces fillos, et l'avait assassinée endormie (la nette :éet 

la profondeur de lu blessure l'indiquaient assez), et qu'a-

prés avoir tué celle-ci, il était ailé au lit de l'autre avec 

laquelle il y aurait eu lutte avant la mort (les empreintes 

des ongles trouvées sur le cadavre le démontrent) ; qu'a-

près ce double meurtre, l'assassin, qui était nu, avait 

abandonné cette chemise couverte de sang. M. le procu-

reur du Roi remarqua que la chemise ensanglantée était 

neuve et n'avait jamais été lavée. Cette chemise avait 

donc, suivant toute probabilité, été achetée à Albi peu de 

temps avant l'assassinat. Aussiiôt il fait comparaître au 

Parquet tous les marchands de chemises confectionnées. 

Une marchande, fort brave fenaflfô, et très intelligente, 

en voyaut cette chemise, commence à dire : « C est la 

coupe e t la longueur des chemises que je confectionne; 

je pourrais cependant me tromper ; ruais je me rappelle! verbaux contenant les réponses des libraires en la pos-

Paris. . 

ND-PROPRSÉTÉ DE CAPITAUX £ïSTH* 
Adjudication en l'audience des criées du Tribunal civil de la Seine, séant 

au Palais-de-Justice, à Paris, le mercredi 23 décembre lS-iG, en cinq 

lots qui ne pourront être réunis, des nu-propriétés des capitaux ci-après: 

1° de 100,000 fr. — Mise à prix : 60,000 fr. 

2° de 12,000 fr. — Mise à prix : 6,000 fr. 

3» de 20,000 fr. — M<se à pr'x : 10,000 fr. 

4° de 8,000 fr. — Mise à prix : 4,000 fr. 

5° de 8,000 fr. — Mise à prix : 4,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 

1° à M
e
 Thomas, avoué poursuivant, à Paris, rue du Marché-Saint-

Honoré, 21 ; 

2° à M° Mercier, avoué à Paris, rue Neuve-Saint-Merry, 12, présent à 
la vente ; 

3» à M°Massard, avoué à Paris, rue du Marché-Saint-Honoré, n. 11, 
présent à la vente ; 

4° et à M» Brachelet, avoué à Paris, rue Richelieu, 89, aussi présent 

à la vente. (5221) 

Morlagne (Orne). 

HOTEL, 2 PIÈGES DE TERRE, MAISON 
Etude de M" Victor LAMY , avoué à Mortagne (Orne), rue des Halles.— 

Vente sur licitatinn au plus offrant et dernier enchérisseur, en l'audien-

ce des criées du Tribunal civil séant à Mortagne (Orne), au Palais-do-
Justice. 

Le vendredi 18 décembre 1846, à 1 1 heures du matin. 

En 4 lots dont les 2e et 3e pourront être réunis. 

1" lot.— Du grand et bel hôtel nommé les Trois-Lions, ni au cen-

tre de la ville de Mortagne, clief-lien d'arrondissement (Orne), avec ses 

dépendances; composé dévastes bàtimens disposés très commodément 

pour le service d'un hôtel, et d'une très belle cour, où l'on accède par 

une grande porte cochère; plus d'un jardin contenant 6 ares derrière 

cet hôtel dont il n'est séparé que par la ruelle tendant de la rue de la 
Sous-Préfecture à celle des Poulies. 

Ensemble de l'achalandage et clientèle dudit hôtel. 

Mise à prix : 14,000 francs. 

2" lot. — D'une Pièce de terre labourable, nommée les Sablons, con-

tenant S7 ares 76 centiares, sise tn lu commune de Mortagne, section 
de Loisé. 

Mises prix: 1,000 francs 

3« lot. — D'une aulre Pièce de terre, aussi nommée les Sablons, con-

tenant 2 hectares 33 ares Oi centiares, Bise au même lieu. 

Mise à prix : 3,000 fr. 
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" lot. — Et d'une Maison sise ù Llellenie, chef-lieu de canton (Or 

ne), place du Château. 

Mise à prix 3,000 fr. 
Total, 21,000 rr. S 
Tous ces biens appartiennent indivisément à M m * veuve Chalopin et | 

aux héritiers de feu M. Chalopin père, en son vivant niaitre-d'hotel ù 

Mortagne. 

S'adresser, pour les renscignemens : 

1° à M
E Lamy, avoué poursuivant, demeurant à Mortagne, rue des 

lalles ; 

2° à M« Allaire, avoué colicitant, demeurant à Mortagne, rue d'Alen-

ïon > 
3° à'M« Urideau, demeurant à Mortagne, notaire de la succession; 

4° Et au greffe du Tribunal civil de Mortagne, où le cahier des char-

ges est déposé. (6224) 

"VSfiSTTES l?I011IfljUJi.E.tl£8. 

VOITURES DE VILLE 
Paris. 

Vente aux enchères publiques, 

après faillite, rue Tronchet, 13, 

en vertu d'ordonnance de M. le juge-commissaire, de voitures de ville, 

le jeudi 10 décembre 1840, à midi, et le lendemain s'il y a lieu. 

Exposition le mercredi !) décembre 1816, de midi à 4 heures, parle 

ministère de M" DANTHONAY , commissaire priscur, rue de Choiscul, 2 

bis. 

Détail sommaire (voitures terminées): 

Plusieurs calèches neuves et d 'occai-ion. 

Coupés-chaises, dont un très élégant. 

Plusieurs Phaélons neufs et d'occasion. 

Voitures américaines à deux et trois sièges. 

Cabriolets. 
Berlines en blanc et en confection. 

^'l'^'îl^outescea voitures, parfaitement établies, font dans lo goût 

le plus moderne. . /ton»\ 

Marchandises, etc. — Au comptant, cinq pour cent en sus. (5223) 

«■M**Ï«« ws^aesssssR' ■•■■•>!'■-";-■<*■■■■■■-■■ -s^assi^sïi::":;^*^: 
Ayis DiVîtas. 

_ nnnmiiTnrin (Mélhode lïoberU-on). — SI. L. 

LARGUE ESPAGNOLE «AU, ...F. ouvrira un nouveau 

cours mercredi, 9 décembre, à neul heures du soir. t)n se luit 

inscrire d'avance, rue Richelieu, il bis. 

DITES A VOS DAIES EÎàSSiS^ 
exactement semblables à ceux despSères „5 Wm!i& 
et qu'ils coûtent moitié moins cher. Clnpeauv ^°

ns de
 & 

soie (quaité garantie sur facture), 20 f r V
n
 6 yf°m Pur2 

«
!;

.s«.'Alr,
q

„
8

„
t
 sati,,, 12 et 15 |

r
., rùë £ \* g« 

18, Chaussee-d'Antm. On expédie. (Affranchir.)
 U

~
Heit

H>arî; 

INSERTIONS û'AIWOI 
"étranger. — S'adresser à M. 

S
dam 
des 

I étranger. — S'adresser à M. iNOUBEKT EST Si?* et
 de 

d annonces de plusieurs journaux, rue Vivienne Sa 5"!'«* 

MISE £N VENTE à la I .1BRAIU1E DE JU1USPUUDEKCE do CHABXES HINGH&Y, 10, rue de Seine, éditeur des Œuvres de MM. TROP LONG, CHAMPIONTÈRE, FAUSTIN HÉLIE, DAVIEL , etc., el chez COSSS et W 

1JE ïiA 

NOUVELLE EDITION DU BICTÏOHNAÎBB SES 
BÉPEUÏOinii GLNÉ1ÎAL dcLÉGISLAT.O.N, DE DOCTRINE et de JURISPRUDENCE, concernant principalement les PRESCUIPTIUNS, 

TRAT1VE, disposa en 800 TAl'LEAliX SYNOPTIQUES et par ORDRE AI.I'llAIiÉTlQCE de macères 

PÉREMPTIONS, DÉCHÉANCES, DÉLAIS, DATES, DUREE, AGES REQUIS en MATIERE CIVILE, COMMERCIALE, CRIMINELLE ,. 
par M. SOUQL'ET, ancien avoué, ancien professeur de mathématiques. —2 volumes in-4°, prix : 34 francs. 

TRAITÉ CONSEILS a FAMILLE 
et des CONSEllS JUDICIAIRES des TUTEUSS, et des SBBROCES-TPTOTaS, 2« édit. ; 

par J.-L. J AY, rédacteur des Annales des Jui/es de l'aix. 1 vol. in-8. — Prix : 0 fr. 60. — Rue Mulhouse, 11. 

îles CELLES «les Inventaires 
et îles Prisées. 

EST MATUSSE CiaT.ll.i3, CuMiVj;*.itCiA.ïiE *ï ejiii>ïli3>;ïiï.£, par J. 

Un volume in-8. Prix : G fr. 50 c. — Rue de Mutin use, 11. 

CEiesnitt «le fiear «ic aaas'is à ©rfiéïMss. 
AVIS. 

Le conseil d'administration de la compagnie a l'honneur d'informer 

MM. les actionnaires que les 848 actions désignées parle tirage au sort 

qui a eu lieu le 5 de ce mois, et dont le capital doit être remboursé en 

1847, portent les numéros : 

16,701 à 10,800, — 18,401 à 18,500, — 23,501 à 23,600, 

28,201 à 28,300, — 29,401 à 29,448, — 29,501 à 29,600, 

33,701 à 33,800, —40,601 à 40,700,- 77,701 à 77,800. 

Les détenteurs de ces actions sont invités il les présenter à la caisse 

centrale de la compagnie, rue Grange-Batelière, 4, à partir du 2janvier 

prochain. 

Cliemia de fies* de P«i»ls à Orléans. 
AVIS. 

Le conseil d'administration de la compagnie, a l'honneur d'informer 

les porteurs des obligations d'emprunt que les 72 obligations de 1,250 

fr. désignées par le tirage au sort qui a eu lieu le 5 de ce mois, et qui 

doivent Être remboursées en 1847, portent les numéros 5,001 à 5,072. 

Les détenteurs de ces obligations sont invités à les présenter à la 

caisse centrale delà compagnie, rue Grange-Batelière, 4, à partir du 2 

anviër prochain. 

OU DU RÉGIME DES BIENS ENTRE EPOUX 
ï»ar P. OUI SCI* . 

19 r en Droit, sirofesaen»' de Ws-oii civil à l'Académie de Genève* 

Trois volumes in -8". — Prix : 21 francs. 

Chez J. CHERBULIEZ, libraire, 6, place de l'Oratoire, et clv z JOUBERT, 

LIBRAIRE DÉ LA cour, DE CASSATION, 14, rue des Gtès, à Paris. 

DES NOUVEAUX MAGASINS DE CHOCOLATS 
tfltfl. SSAAC CA§Afï 't-t FRArrç©BS »IA.IâIiIÎMI, 

FABEICAHS, ELBE BAT-3'ARCENT, 12, A lïO¥. 

Les propriétaires de cette ancienne maison ont l'honneur de prévenir le public que cédant à la demande de leurs nombreux cliens de Paris, ils ont ouvert 

LUKDI 23 novembre, rue Richelieu, 112, une maifon spécialement destinée à la vente des produits de leur fabrique. 
Ils espèrenl que la vogue dont ils jouissent à Lyon, depuis un grand nombre d'années les suivra à Pans, et dans celte attente, ils remercient d'avance les 

personnes qui les honoreront de leur confiance. 

Librairie (l 'AUGUSTK DURAND, rue des Grès 

» P*i. 

COURS DE CODE CIVIL 
Par G. DEMOLÔMBE, professeur à la Faculté de Droit 

Cour roijule de Cuen, chevalier de la Léyion-d'gô',,-''^*1 

Les trois premiers volumes sont en venle. Us traitent 

De la publication, des effets cl de l'application des lois 

"Meut, 

k lome 

«/a 

De la jouissance et de la privation des droits civils- -I"],,'"'" 1 ;-! 
l'état civil; — Du domicile. — Le lome II, De l'absence ■ " l"'1 it 

Du mariage et de la séparation de corps. — Le tome"î\' ^ 
presse; il formera le tome 11 et la fin du Traité du Mariai ■ 

Séparation de corps. ^e " it /
a 

Prix de chaque volume, broché : 8 francs. — Chaque trait ■. 

séparément. Ee vend 

ES évite de I -éertelntion et de Jiirirp|.
li(

|
r 

Publiée sous la direction et avec le concours de MM. WoinJ1'' 1 

Cette collection forme vingt-six volumes, compris l'année 1er*' 
Prix : MO francs. — Abonnement annuel pour Paris : 20 n— 

départeniens, 22 francs. 
ancs-. 

MM. les actionnaires des Citadines sont invités à se présenter 

de l'établissement, rue Alibert, 2, près l'hospice Saint-Louis k'aU ̂  

janvier prochain, pour entendre le rapport des gérans et cu'mn^-' ' 

surveblans sur la reddition des comptes de l'exercice 184c. raiSia iJi! 

LA VILLE DE LYON, RUE DE LA VRILLIÈRE, 2, connue par les bonnes Qualités de ses Etoffes et la douceur de ses 

prix, vient de mettre en vente plusieurs parties d'Etoffes de soie à des prix vraiment extraordinaires. — Les DAMES 

qui ont des achats à faire sont priées de visiter cette maison. — Un NOUVEAU MAGASIN est spécialement consacré à la 

vente des confections pour Dames, et CHALES FRANÇAIS. 

V -U.NFURK rue de Seine 1 i bis; AUIiEKT et (>', place de la Bourse, 29, et chez les principaux Libraires de la France et del' étranger. 

T Année. Pittoresque et utile pour 
Sàs lîédigé par- le» notabilités scientifiques et littéraires, et orné de M» M Gravures dessinées 

fa MB. GAVARïïl. DAUMIER, M' , ÏMM01EÏ , 1\Wl , C. VEM1EK (t WïW. [h cDioiut franco in Masiit 1s 5 Ir. un mira la («lltttion in ï tutu it l'MuiuL) 

Maladies Secrètes. 
TRAITEMENT du Docteur CH. ALBERT, 

Médtein de la Faculté de Psrit, Mattrt en pharmacie, tm-phannmaien dti 
hôpitaux, prafetteur de médecin! et de botanique, honoré de 

médaille! tt récompense* nationales, etc., etc. 

Les gnérlsons nombreuses et 
authentiques obtenues à l'aide 
de ce traitement sur une foule de 
maladies abandonnées comme in-
curables, sont des preuves non 
équivoques de sa supériorité in-
contestable sur tous les moyens 
employés jusqu'à ce jour. 

Avant cette découverte, on 
avait è désirer un remède qui agît 
également sur toutes lea. consti-
tutions, qui fût sûr dans ses 
effets, exempt des inconvénients 
qu'on reprochait avec justice aux 
préparations mercurieltes, 

Aujourd'hui on peut regarder 
comme résolu le problême d'un 
traitement simple , facile , et , 
nous pouvons le dire sans exagé-
ration, infaillible contre toutes 
les maladies secrètes, quelque 
anciennes ou invétérées qu'elles 
soient. 

Le traitement dn DR
 ALBERT 

est peu dispendieux , facile i 
suivre en secret ou en voyage 
et sans aucun dérangement : il 
s'emploie avec un égal succès 
dans toutes les saisons et dans 
tous les climats. 

Rue Montorgueil, 21. 
Consultations gratuites tous les jours, 

[TRAITEMENT PAR CORRESPONDANCE. (AFFRANCHIR.) 

FQUBIt 
k IÀ ïl\U l} , AMiMl{BE ,r.*«.ïs«,M>té ,„ v 
"".es magasins do LKUARO sont les plus vastes que* la capitale ixxW" 

îaison qui puisse offrir aux acheleurs un choix immense Dix pi J E"' 
1-j plain pied, ayant chacun sa spécialité, renîerroeut des mulip jî* 
•s plu» i la modo en Manchons, Monte!*!», Hameaux Cam- |

s ( 

seule ma 
gasins d , 
licles les ptu 

'l'/fs.f* /ft irai» 

CHASSIS DE COUCHES en fer inoxidable à 12 et 15 
francs ; SERRES CHAUDES, le mélre de superficie, 15 
et 1S francs; poulaillers, faisanderies, chenils, bains, 
Irades, voiiè.es, grilles de parc, grillage d'espalier, 

etc. — USINE TRONC HON, avenue rie St-Clcùd, il. -, Veines à prix Aies. (Aff.i 

IWéduilIe à S'I^xpoMUion de I844, 

Séchnt en deux nçureB,**, 
miseîen couleur tant JniL. 

ida hAPiîÀNEL. ïly adu ronge. cù 
rtaune, couleurs noyer et trans-

parente , pour parquets et car-

reaux, vert et noir, etc., pour IMP-

^eries et ferrures.—Prix : 3 f r i e 
• . . K KOJÇ. Toute personne peutl'em-

, de la mise en couleur garantie, à 75 c. le mètre, 

leuvc-Saiiit-MeiTy, », à Furie, 

ASSURANCES CONTRE LA FAILLITE^,S 
ficaecs eont accordés aux négocians dont le crédit n'est pas perdu.- S'a 

dresser d'abord par lettre affranchie seulement il M. Lois, cité d'Antin, 

12, en indiquant la nature et l'importance des affaires de la maison à se-

courir. 

L 'FWPRÎVftfêF PPAM F enlève à l'instant l'Encre sans al-
Jtlilum f UllJj llflSiDilIl lérer le papier. Le t\i flacon, 69 c. 

— CIIABLE, pharmacien, rue Vivienne, 36, et chez lous les papeliers. 

Dentisle de s. 4. IBRAHIM-PACHA, auteur de plusieurs ouvrage» 
scientillques , seul et unique inventeur des DENTS OSASORK» 

INDESTRUCTIBLES, posées sans crochets ni ligatures.-Jtalelieri 
eompiets livrés en a heures 270 , R. ST-n6ï*.ouE. tAffr&actitr.) 

Mue d^Euglileu^ 
HA bis. 

ociateur 

Cil smsâiIlIÀGSSi ££ e ennéc. 
QUB ©itSIRKIl BS ! — Chaque famille a la faculté de faire contrôler A L'AVANCE, par son notaire, les notes et doeumens vérifiés transmis par M. FOY. {Discrétion sév'ere et loijauté.) — (AFFRANCHIR.) 

Elude de Me DÉTRK, rue du Temple, 94. 
En une maison sise à Bercy, porl de la Râ-

pée, 23, le mercredi 9 décemhre 1846. 
Consistant en bureau, casier, cartonnier, 

bibliothèque, ustensiles de cuisine, etc. Au c. 
(5SÏ4J 

*i5»cà«>tcs cuasaasuM'S'itile!*. 

Suivant acle sous signatures privées, f*U 
double à Paris, le 23 novembre 1846, enre-
gistré, et déposé pour minute à M« Tabou-
rier, notaire à l'aris, suivant acte reçu par 
edil M» Tahourier et son collègue, le 23 no-
vembre 1846, contenant reconnaissance de-

Icrilure et signature, enregistré, 
M. llyppolite TRIAT, professeur de gym-

nastique, fondateur des gymnases civils el 
militaires de Liège et de Bruxelles, demeu-
rant à Paris, allée des Veuves, 36 ; , 

Et M. Nicolas DALLY, propriétaire, an-
cien directeur de l'Ecole centrale de 1 indus-
trie et du commerce, demeurant à Taris, al-

lée des Veuves, 36; 
Onl formé entre eux et les souscripteurs 

qui en prenant des actions adhéreront aux 
statuts contenus audit acte, une société en 
nom collectif à l'égard de MM. Triât et Daily, 
et en commandite a l'égard des souscripteurs 
d'actions, ayant pour objet l'exploitation de 
la gymnastique appliquée à la réhabilitation 

physique (le l'homme. 
cette société sera connue sous le nom de 

Société Mi Ionienne. 
La raison sociale et la signature seront 

TK1AT, DALLY et (>. 
MM Triât et Dady ont été nommes gerans 

et auront lous deux la signature sociale. 
Le siège social est établi à Paris, rue llau-

teville, 18 bis. 
La durée de la société a été tixée a quatorze 

ans et demi, qui ont pris cours à partir du 

1er octobre 1846. 
Le capital de la société a été fixé à 750 ,000 

francs, divisé en trois mille actions de 250 

francs chacune. 
Pour extrait: TAEOBRIER . (6869) 

Suivant acte fait double à Paris, so'is f e:ngs 
privés le n novembre 1846, enregistré à fa-
ris le 3 décemhre suivant, lob 97 v", c. 4, par 
Lefcbvre, quia perçu 5 fr. toeent.; 

Ilapuerl que MM. François Reue COQCE-
REAU, el Alphonse ROQUE, négociais, de-
meurant à Paris, rue Saint-Martin, n° 149; 
ont déclaré dissouie à pariir du S7 novembre 
1816, la société formée entre eux sous la 
raison COQUÈBEAU el ROQUE, pour le com-
merce de calicots, petcales, articles de Saml-
Quenlin et de Tarare, dont le siège eSt rue 
St-Martin, 149, suivant acle sous seing privé 
en date a Paris, du 15 mars 1845, enregistré 
a Paris, le mémo jour, loi. 27 1 », cases 8 et », 
par Lefebvre, qui a reçu 7 fr. 70C; elquoM. 
Coquereau esld meuré seul liquidalcur.avec 
l«s pouvo'us les plusôiendus. 

pour extrait : COQUE»E*U . (6865) 

D'un acte sous signatures privées, t'ait dou-
ble à Paris, le 29 novembre 1846, portant la 
menlion suivante : Enregistré à Pans, le 4 
décembre 1846, fol. 3 r., e. 6 et 7,nçu 5 fr. 
pour société, 2 fr. pour pouvoir et 70 cent, 
pour dixième en sus. Signé : A. Lefévre. 

il appert, 

Qu'enlre: 1* M. Victor-St-Amand POUTA-
REAU, commis-négociant, demeurant à Paris, 

rue Meslay, 64; 
2» Et M. Frédéric-Eugène BATAILLE, éga-

lement commis-négociant, demeurant à l'aris 

rue St-Appoline, 2. 
11 a été formé une société en nom colieclif 

pour dix années à compter du 5 décembre 

1846. 
Celte société 8 pour objet de continuer le 

commerce de la maison L. Despierres et C°, 
pour la fabrication et la venle en gros de pa-

rapluies, ombrelles, cannes, etc. 
Le siège sera à Paris, rue Sle-AppoMoe, 2. 
ta raison et la signature sociales seront : 

POUTAREAU et BATAILLE. 
La signature sociale appartiendra à chacun 

des associés, et il ne pourra en être fait usage 
que pour les affaires de la société constatées 

sur les livres. 
Les aflairr s de la société seront gérées et 

administrées, tant aelivernent que passive-

ment, par chacun des associés. 
Celle société serait dissoute par le décès de 

l'un des associés, et celle dissolution pour-
rait encore être demandée par un seul des 
associés dans le cas où un ou plusieurs in-
ventaires conslateraient une perte détermi-
née audit acte, sur le capital soeia 1 . 

Pour extrait : Beoj. BEUTAUX. (6868) 

Par acte sous signatures privées en date à 
Paris du 30 novembre 1846, enregistré le 5 
décembre suivant, folio 73, verso, cases 4 à 
3, par Léger, qui a reçu 5 fr. 50 c; 

Entre M. Charles FONTAINE, négociant, 
demeurant à l'aris, rue Rich-lieu, 11O; 

Et les commanditaires dénommés audit acte. 
il a elé formé entre eux une société en 

nom collectif à l'égard de M. Fontaine, et en 
commandite à l'égard de ses associés. 

Cette société a pour objet la venle des vins 
en général, et principalement des vins de 

Bordeaux. 
Le siège de la société est fixé à Paris. 
La société est consliluéjî pour dix années, 

qui ont commencé à courir le 1 er décembre 
1846 el finiront le 1 er décembre 1856. 

Néanmoins elle pourra être dissoute, sur la 
demande d'un ou plusieurs des associés, dans 
le cas où un ou deux inventaires successifs 
présenteraient une perte de 30 pour 100 sur 
le capital social. 

La raison et la signature sociales scronl 
Charles FONTAINE el C«. 

M. Charles Fonaine sera seul gérant et 
admin siratcur rte la société. Il aura seul la 
signal ire sociale, dont il ne pourra néan-
moins faire usage que pour les besoins et 
affaires delà société, à pfine de nullité abso-
lue, tant à l'égard de la sociô'é qu'à l'égard 
des tiers, de tous engage cens qu'il aurait 
rerttus de la signature sociale en contra-
vention à celte prohibition. 

Le fonds social est fixé à 130,0:0 fr., que 
les associes apport' ni dans les propet lions 
suivantes : M. Charles Fontaine 40 ,000, les 
commanditaires 90,000. 

Pour extrait. Cb FOKTAIKE. !6856.' 

D'un acle sous seings privés, en date du 
1" décembre 1840, enregistré a Paris le 4 du 
même mois, folio 2, recto, cases 7 et 8, par 
Lefévre; qui a riçu 5 fr. 50 c; 

Entre M. Thomas-Eugène DANTIIONAY, 
négociant, rue Saint-Louis-au-Marais, 43, à 
l'aris; 

Et M. Henry-Adolphe COCQUETEAUX, né-

gociant, ruellauteville, 14, à Paris; 
Il appert que les susnommés ont formé 

entre eux une société en nom collectif, sous 
la raison sociale COCQUETEAUX et DANTIIO-
NAY, dont le siège social est à Paris; 

Que li but de la société est le commerce de 
l'exportation des marchandises de toute na-

ture; 
Que la signature sociale appartiendra aux 

deux associés; 
Que la durée de la société sera de trois an-

nées à partir du t«> décembre 1846. 

Le siège social est à Paris, rue St-Louis-
au-Marais, 43,pour M. Danltionay, el à Monte-
video pour M. Cocqueleaux. 

Pour extrait. 
COGQCETEALX et DANTIIOKAY. (6867) 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités a se rendre au 'l'ribtmal de 

commerce de Paris, salle des assemblées des 

faillites, MM. les créanciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur ANSART (Léon-Guy-Pamphyle), 
md de rubans, rue des Jeûneurs, 14, ie 12 
décembre à 9 heures (K° OCOS du gr.); 

Du sieur JUGNET (Antoine), carrossier, 
rue Sl-Lazare, 103, le 12 décembre à 11 heu-
r-s 42 (N- 6014 du gr.); 

Ru sieur RICARD (Louis), éperonnier, rue 
St-Lazare, 126, le 12 décembre à 11 heures 
1 |2 (N» 0613 du gr.); 

Du sieur JOUIN (Auguste-Emile-Adrien), 
cul. de pehilure et md de vins, aux Thèmes, 
lo l i décembre à 9 heures (K° 0611 du gr.); 

Du sieur ROINARD (François-Pierre), md 
de vins tt carreleur, rue St-Maur-du-Tem-
ple, us, le 14 novembre à a heures i \2 (S» 

6sl5dugr.); 

Du sieur ROUSSEAU (André-Félix), mar-
brier, rue de la Roquette, 10e bis, le 14 dé-
cembre à 9 heurts q2 (N° 0586 du gr.); 

Pour assister à l'assemblée dans lauuelle 

m. le juge-commissaire doit les consulter, 

tant sur la composition de l'état des créan-

ciers présumés que sur la nomination de nou-

veaux syndics. 

NOTA . Les licrs-porteurs d'effets ou en-
dossemens de ces faillites n'élant pas connus, 
sont priés de remettre au greffe leurs adres-
ses, afin d'être convoqués pour les assemblées 
subséquentes. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur DELOI1MEL (louis-Achille), nid 
de draps, rue des Lavandières-Ste-Opporlu-
ne, 17, le 12 décembre à 9 heures IN» 0525 du 

gr.); 

Du sieur FOYER (Porpliire), md de pipicrs 
peints, bout. lionne-Kouvelle, 20, le 14 dé-
cembre à 9 heures l |2 N' 0443 du gr.); 

Des veuve et succession ISACOUEL limona-
dière-restauratrice, a Bercy, le i l décembre 
a 9 heures l|3 (Si» 6306 du gr.); 

Do Dite QUFRITÉ dil V1LLIERES, mde de 
nouveautés, faub. SI- Honoré, 130, le 14 dé 
cembre à 12 heures (K° 6463 du gr.); 

Du sieur MURIE (François), md de vins, 
rue Laffilte, 36, lo 14 décembre à 3 heures (N° 

0506 du gr.;; 

Du sieur CA1IES1 (Jacob), colnorteur, rue 
du Temple, 83, le 14 décembre'à 12 heures 
(S° 6279 du gr.); 

Du sieur BAUMANN (Claude-Marie), ent. dt 
bâii.-nens, à Grenelle, le 14 décemore à 9 heu 
res U2 (N°6512dugi..; 

Pour être procédé, sous la présidence de 

M. le juge-commissaire , aux vérification el 
affirmation de leurs créances : 

NOTA . Il est nécessaire que les créanciers 
convoqués pour les vérification et affirmation 
de leurs créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur ESPFVASSE fils ainé (Jean , mdde 
vins en gros, rue Rambuteau, 26, le 12 dé-
cembre à 3 heures (N» 6260 du gr.!; 

Du sieur LANDRY (Jacques-Antoine), md 
de nouveautés, rue St-Denis, 96, le 14 décem-
bre à 12 heures (N° 3883 du gr.); 

Pour entendre le rapport drs syndics sur 

l'état de la faillite et délibérer sur la forma 

lion du cpncordat^tl, s'il y a lieu, s'enten-

dre déclarer en étal d'union, tt, dans ce der-

nier cas, être immédiatement consultés tant sur 

les faits de la gesiion que sur l'utilité du main-

lien ou du remplacement des syndics . 

NOTA . 11 ne sera admis que les créanciers 
reconnus . 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le délai de 

vingt jours, à dater de ce jour, leurs titres de 

créâm es, accompagnés d'un bordereau sur pa-

pier timbré, indicatif des sommes à réclamer, 

MM. les créanciers : 

Du sieur PROUTHUAU (Modeste-ZéphirX 
épicier, faub. St-Denis, 173 bis, entre les 
mains de M. Blet, rue des Bons-Fnfans, 32, 
S/bdic de la faillite (N" 6584 du gr.); 

Du sieur PARIS (Jïan-Marie-Amédée 1 , fab. 
d'appareils pour le gaz, faub. Montmartre, 
10, entre les mains de M. Lefrançois, rue 
I.ouvois, 8, syndic de la faillite (N° 0583 du 
gr.); 

Des sieurs PITARf) el TI10PEY, droguistes 
el mds de couleurs, cour liatave, 1?, entre 
les mains de si Si. heurn-y, rue Geoffroy-Ma-
rie. 5, et p.ad.é, rue du Puits, 6, syuuics de la 
faillite (N» 6582 du gr.); 

Du sieur CHALOS (Nicolas), md de fourni-
lun s de chapellerie, rue Ste-Croix-de la-Bre-
tonnerie, 12, entre ks mains de 51. vjil'ci, 
boni. Sl-leiiis, 24, sjndic de la faillite (s» 
0505 du gr ); 

Du sieur HUET (Nicolas', roailre d'équipes, 
à la Vil L lit? entre les mains de M. Gromort, 
luoMentholoB, 12, syndic de la fail.ito (N» 
0520 du gr.); 

Du sieur VARLF.T, négociant, rue Ncuve-
Satnl-Eustache , 25, entre les ma ns de M. 
Gromort.rue Monlliolori, t2, syndic de la fuil -
lile-(N" 0387 du g.); 

Pour, en conformité de l'article 49 3 de la 

loi du 28 mai 1 838, lire, procédé ù la vérifi-

cation des créances , qui commencera iinrné 

diateniciU après l 'expiration de ce délai. 

DÉLIBÉRATIONS. 

MM. les créanciers du sieur DOKMEK f Au-
gusta-Louis-Amhroise), teinturier, pass. Rra-
dy, 30, sou! invités à se rendre, le 14 décem-

hre à 3 h. précises, au palais du Tribunal de 
commerce, salle des assemblées des faillites, 
pour entendre le rapport des syndics sur la 
situation de la faillite et le failli en ses explica-
tions, et conformément à l'art. 5Udelaloidu 
28 mai 1838, décider s'ils se réserveront de 
délibérer sur un concordat en cas d'acquitte-
ment, et si en conséquence ils surseoiront à 
staluer jusqu'après l'issue des poursuites en 
banqueioute simple commencées conlre le 
failli. 

Ce sursis ne pouvant être prononcé qu'à 
la doubie majorité déterminée par l'article 
507 de la même loi, M. le juge-commissaire 
tes invite à ne pas manquer à celte assem-
blée, à laqueile il sera procédé à la formation 
de l'union, si le sursis n'est pas accordé (s» 
6198 du gr.). 

REDDITION DE COMPTES. 

MM. les créanciers composant l'union de 
la faillite du sieur DARD ART (Jean-Bapliste-
llcrui),md de beurre, rue des Deux-Feus, 
7, sont invités à se rendre le 1 4 décembre, à 
trois heures précises , au palais du Tribunal 
de commerce , salle des assemblées des 
faillites , pour , conformément à l'article 
537 de la loi du 28 mai 1838, entendre le 
compte détiniuf qui sera rendu par tes sj n-
dios, le débattre, le clore et l'arrêter, leur 
donner décharge de leurs [onctions, ci don-
ner leur avis sur l'excusabilité du failli (N« 
6171 du gr.). 

MM. les créanciers composant l'union delà 
faillite du sieur CHAPPEY neveu (Amand-
Alexante), corroyeur, rue des llouche-
ri(-s-Sa'mt-Geri!iain,n. 2t, sont invités à se 
rendre, le 14 décembre à 3 heures précises, 
au palais du Tribunal de commerce, salle 
des assemblées des faillites, pour, conformé-
ment à l'ariicle 537 de la loi du 28 mai 1838. 
entendre le compte délini'if qui sera rcudu 
par le? syndics, ie déhaure, le clore et l'ar-
rêter, leur donner décharge de leurs fonc-
tions et donner leur avis sur l'excusabililé du 
failli (K« 4017 du gr.). 

MM. les créanciers composant l'union de 
lafaillite du sieur SGHUCKHARUT (Charles 
anc. ind de vins, à Montmartre, sontinvit's^ 
so rendre, le 12 décembre à 9 h. précises 
au pa'aisduTiibunal dj commerce, salis des 
assemblées des fait I ites, pour,conforméraent i 
l'article 53; de la loi du 28 mai t»sl, enten-
dre le compte délinitif qui sera rendu par les 
syndics, le débattre, le clore et l'arrêter; leur 
donner décharge de leurs fonci ons et don-

ner leur avis sur l'excusabilité du faib'ifN» 
52S0 du gr.). v 

Jugement du Tribunal de commerce de la 
Seine, du 24 novembre 1840, qui ordonne la 
reclilicalir n du iugementdu20 oilobre 1846 
déclaratif de la fail'ite du sieur DAVID fa-
bricant de toiles cirées, à Monirouge, e't dit 
que les prénoms de Jean-Altxandrév seront 
■nscrits aux heu el jdace de ceux do Claude. 

— Lullon, imprimeur, id. — Pagolle, ébé-
niste, id. 

DIX HF.np.ris: ( i ésy ainé, commerçant, id. 
Lions-Buquel, md de nouveautés, id. 

■UDI : Mauduit, mécanicien el md'de vins-
lraileur,rem. à huitaine. — Trol.é, épi 
cier, vérif. 

USE HEURE : Auberl, anc. nourrisseur, redd. 
de comptes. — Leïebure , pass.'menlier. 
rem. à huitaine. — Cngnot, restaurateur' 
conc. — Berleel pidoux Berle, papeliers. 
id. — Jarrye C% soc.éié pour l'exploita-
tion de la glu-marine, synd. 

IJEI x HEURES : Dus t aux, pâtissier, vérif. — 
Bigel et femme, chapeliers, id. — Fraser 
pâtissier, id. — Caliard, len. cabinet de lec-
ture, cldl.— Dastugueel liohm, eliarrom 
et serruriers, id. — Gallard et C, nég. id 

$*I»arata<»»* de €Jorp» 
et de fisïemes. 

Le 26 novembre 1846 : Jugement qui pronon-
ce séparation de biens entre Virginie P1N-

C DEMET et Alexaudre-RénéMOYSE, bijou-
tier, passage Saucède, 15. 

Dubrac, avoué. 

Le 5 août 1810 : Jugement qui prononce sé 
parution de corps el de biens entre Thérèse 
Lior et Jacques-Alexandre RUÉ, charron â 
Boulogne, près Paris, roule de Paris, 50. 

Postel, avoué. 

Le i" décembre 1846 : Jugement qui pronon-
ce séparation de biens enlre Gencviève-
Gabrielle VËR1EN 1 Uoseph-Loujs ROSIER 
porteur à la halle de Paris, rue SaiuMiar-
tlll, 35. 

Lefebure de Saint-Maur, avoue. 

saécé» et laïkimatioaM 

Du 4 décembre. 

Mme d'Amblard, 44 ans, rue Neuve-des 
Mathunns, 91. — Mme veuve Ravaux. 59 ans 
rue de Clichy, 53. — M. Th.bcrl, 35 ans, rm-
Coquenard ,35. — M. Lalir.viile, 18 ans rue 
des Petites-Ecuries, 36. — M Huet, 47 ans 
rueduFaub .-st-Marlin, 99. — M. Cousin 31 
ans, rueFerdinand-Rerloud, 1 — M. Beulin 
55 ans, quai Pelletier, 30. — M. Friedin, 51 
ans, rue de la Coutellerie, 15 —Mme Morintr 
48 ans, rue de Vaugirard, ico. — M. Barbier' 
49 ans, rue de Sèvres, 137. — Mme Pepin ,37 
ans, rue. Slarl.giuic, 8. -M.Jarck, 35 ans, 
rue des boucheries, 49. — M. liousquel 80 
ans, rue Servandoni, 10. - M. Jouarnet, 71 
ans, ruo du Fauh.-St-Jacqucs, 49. 

Du 5 décembre. 

— SI. Puzin. 20 ans, rue St-Denis, 135.-
Mlle Lenoble, 1 3 ans, rue Ste-Croix-de-la-6re-
tonaerie, 30. — M Chatelet, 52 ans, rue Çé 
lure-Sie-Catheiine, 27. — M. SuRiierd. !! 
ans, rue de Sèvres, 4. — M. Puyolfe,»» 
rue St-HyaC'nlhe, 1. — Mlle Ilouiilier, 11 
ans, quai de la Tournelie, 33. 

s'osai-ge tU". 7 Mécembrf. 

AU COMPTANT. 

Cinq 0[0, j du 22 mars 
Quatre 1 |2 0[0, j. du 22 m. . 
Quatre 0|0, j. du 22 mars. . . 
Trois 0(0, j. du 22 décembre. 
Trois 0]O (emprunt 1844). . . 
Actions de la Banque. .... 
Rente de la ville 
Obligations de la ville 
Caisse hypothécaire 
Caisse A. Gouin, c. 1000 f. ■ 
Caisse Ganneron, c. 1000 f. • 
4 Canaux avec primes .... 
Mines de la Grand'Combe . . 
Lin Maberly 
Zinc Vieille-Montagne .... 
R. de Manies, j. de janvier. . 
— Récépissés Rothschild. . 

FOKDS ÉTKAMGERS. 

Cinq 0[0 de l'Etat romain 
Espagne, dette aelive. . . 
Délie ililf. ancienne . . ■ 
Dette passive 
Trois 0|0 1845 
Belgique. Emprunt 1831 . 

— — 1840-
— — 1842 . 

— Trois 0)0 ... • 
— Banque (1835) . 

Deux.el demi hollandais . 
Emprunt portugais 5 0(0. 

— — 3 0[0. 
— d'Haïti 

Emprunt du Piémont . ■ 
Lots d'Autriche '• 
Cinq 010 autrichien. . 

111 H 

110 » 
I») *• 

10 H 

3S05 -

136S " 
iîi " 

1215 " 
11(5 -
124» " 

101 a 

100 ' 
33 il' 

100 -

930 ' 

CIIEMIKS 

ASSEMBLEES DU 

Enregistré à Paris» le 

F. 

Reçu un franc dix centimes. 

Décembre 184G. 

Auguste, qui y sont indûment portés (M° 6502 Mme veuve Joubert, 77ans,rue do Chail-
1 , V.f'iT Mme veuve du Vallée, 82 ans, rue 

de chaiHol, 25 - M Jaron, 50 ans, rue do la 
Chaussée itAnim, 2 — Mlle Edalioe, 25 ans, 
ruedArgenteuil, 7.— Mme chedeville, 31 
ans, rue Uochccliouarl, 35. — M. Berteaux, 

48 ans, rue de h Foiilaine-Molière, 27. - Mme 
l ucrocq, 33 ans, rue Montmartre, 04.— Mme 
ue Bosse, 29 ans, rue des Petites-Ecuries, 15. 
— M. Monfrede, 53 ans, ruo des Magasins, 1. 

W. COiUng, 30 ans, rue Montorgueil, 25. 

DECEMBRE 1816. 

NEUF HEURES : Laurent, pharmacien, délib 
- Callier ne Flourcns, nourrisseur redd" 
do comptes. - Giraud, md de vins,' conc 
-Ile-.lim, md de charbon déterre vérif 
— Altrolle ahie.auc. nég. en joaillerie clôt 

IMPRIMERIE DE A. GUYOT, IMPRIMEUR DE L'OÎÎDRE DES AVOCATS, RUE NEUVË-DES-MATHURINS 18 

DESÏGKATIOJXS 

Saint-Germain • • •,• 
Versailles, rive droite 

— rive gauche 

Paris â Orléans. . • • 
Paris à Rouen 
Rouen nu Havre ■ ■ 
Marseille à Avignon. . 
Strasbourg à Bâle . . 
Orléans à Vicrzom . ■ 
Boulogne à Amiens. . 
Orléans à Bordeaux • 
Chemins du Nord. . ■ 
Honlereau à Troycs 
l amp. à llazebrouck. 

Paris à Lyon 
Paris à Strasbourg 
Tours à Nantes. 

[Pour légalisation de la signature A.
 Cin0

 ' 

lemairedul-arroudisseme"^ 


